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Chambre des Représentants. 

S&""CE DU 24 MARS 1897. 

Budget du llinistère de l'Intérieur et de l'instruction publique 
pour l'exercice 1897 (1). 

- 
B.APPORT 

FAIT, iU NOM DE LA SECTION CENTRALE ('), PAR IU. LIGY. 

Msserscas, 

Le projet primitif de Budget du Ministère de l'Intérieur et de l'instruction 
publique pour l'exercice f 897 comportait un total de crédits s'élevant à 
2~,800166, francs, dont 600,000 francs à l'extraordinaire pour construction, 
ameublement et amélioration de maisons d'école primaire. Le Gouverne­ 
ment a amendé ce projet en modifiant certains postes du service ordinaire 
et en y introduisant des crédits nouveaux pour dépenses exceptionnelles. 
Ensuite des amendements proposés, le projet comportait un total de crédits 
s'élevant à 26,452,585 francs, dont 81>!>,SHJ francs pour dépenses exception­ 
nelles. L'augmentation était de 6t 51723 francs, dont 57!'>,908 francs pour le 
service ordinaire. 

La section centrale a été saisie de trois amendements que M. le Ministre 
des Finances lui a transmis respectivement le 18 décembre 1896, le 27 jan­ 
vier i897 el le 8 mars 18971 et qui sont libellés et justifiés comme suit: 

« i O La loi du ~6 juin {896, allouant des crédits supplémentaires aux 
Budgets des exercices t89f)-i896, a augmenté le Budget du Ministère de 
l'Intérieur et de l'instruction publique pour l'exercice 1896 d'une somme de 
i 94,niü francs formant - sous la seconde section : u Dépenses exception­ 
nelles » - l'article :f02b (nouveau), ainsi libellé : Tir national : Installations 
complémentaires. 

(1) Budget, n• 122, VI (session de 1895-1896). 
Budget amendé, n• 4, YI. 

(~) La section centrale, présidée par M. Ssor, était composée de MM. Hl!LLtPUTTE, LORAND, 
CoLFS, Ltr.BART, llorors et Ltcr, 
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Aucun crédit n'a été porté sous ce libellé au projet de Budget du Ministère 
de l'Intérieur et de l'instruction publique pour l'exercice -1897, parce que 
toutes les dispositions avaient été prises pour terminer en ¾896 les travaux 
complémentaires du Tir national. Or, certains travaux de parachèvement 
restent à exécuter et n'ont pu être entrepris jusqu'aujourd'hui, à cause du 
long retard qu'a subi l'adjudication. 

Pour permettre ce parachèvement, j'ai l'honneur, .Monsieur le Président, 
de vous prier de saisir la Législature de la proposition d'inscrire au projet 
de Budget du Département susdit pour l'exercice -1897, section des Dépenses 
exceptionnelles, un crédit de ~5,000 francs qui formera l'article t t 9, sous le 
libellé : Tir national : Installations complémentaires. Il convient de faire 
remarquer que ce crédit ne doit pas être considéré comme un crédit nou­ 
veau, attendu qu'à la clôture de l'exercice il sera compensé par une annula­ 
tion de même somme sur l'article i02h (nouveau) du Budget de 18U6. 

Il paraît utile d'ajouter que l'amendement dont il est ici question devant 
faire partie intégrante du projet de Budget du .Ministère de l'Intérieur et de 
l'instruction publique pour l'exercice f897, la Cour des Comptes pourra 
ainsi admettre à la liquidation, au commencement de l'année prochaine, en 
vertu de la loi des crédits provisoires, les salaires du personnel employé aux 
travaux qui s'exécutent en régie et l'indemnité mensuelle due aux aides 
temporaires du service des bâtiments civils. 

2° Première section, service ordinaire; Chapitre X : Sciences et lettres. 

ART. ~2. - Archives de l'Etat dans les provinces : personnel. 

Crédit demandé par le projet de Budget amendé . 
Crédit reconnu nécessaire . . . . . . 

. fr. 64,tH'>0 » 
6s,mso )) 

Aum1ENTATION. • fr. 5,?$00 Il 

Le crédit supplémentaire de 5,~00 francs inscrit par la loi du 26 juin 1896 
à l'article 48 du Budget du Ministère de l'Intérieur et de l'instruction 
publique pour l'exercice 1896 (Archives de l'État dans les provinces: per­ 
sonnel), était destiné à payer le traitement du conservateur du nouveau 
dépôt d'Anvers. 

JI constitue donc une charge permanente et c'est par erreur que cette 
somme n'a pas été comprise dans le crédit proposé par l'article o2 du projet 
de Budget amendé de f 897. 

Beurième section, dépenses eseepttennclles; Cha1titre XV: Services divers. 

ART. f f ~- - Ameublement des gouvernements provinciaux de la Flandre 
orientale et du Limbourg. 

Crédit demandé par le projet de Budget amendé . • . fr. 
CrédiL reconnu nécessaire. . . . . . . . • 

4a,00O » 

47,95~ 1) 

AUGMEN'fATION. . fr. 2,9~1') » 

Le crédit de 4tl,000 francs inscrit à l'article f rn du projet de Budget 
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amendé pour t897 comprend une somme de HS,000 francs destinée à 
l'ameublemenl de l'hôtel du gouvernement provincial du Limbourg. 
li a été reconnu que celle somme est insuffisante de 2,!)3~ francs pour 

permettre de compléter ledit ameublement. 

Au. fl9 .nouveau), - Acquisition d'une eollectio» de jeton& des anciens 
magistrats de Bruxelles. - Crédit demandé : 6,000 fraucs. 

D'accord avec le Conseil d'administration de la Bibliothèque royale et avec 
Al. le Conservateur en chef de cet établissement, le Gouvernement se 
propose d'acquérir une importante collection de jetons des anciens magis­ 
trats de Bruxelles (de i354 à {698), appartenant à 31. E. van den Broeek, 
trésorier de la Société royale de numismatique. 

La valeur de celle collection est indiscutable et, de l'avis de personnes 
compétentes, le prix de 6,000 francs n'est pas exagéré. 

5() Le crédit de! ,~00,000 francs affecté au service ordinaire des écoles gar­ 
diennes et des écoles d'adultes, qui foi L l'objet de l'article ·HO du projet de 
Budget du Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique pour l'exercice 
i897, ne répond plus aux nécessités actuelles. 

D'autre part, le crédit d'un million porté sous l'article 1 O.f. du même projet 
de Budget, destiné à allouer des crédits supplémentaires et extraordinaires 
à des écoles primaires proprement dites, pourrait sans inconvénient être 
réduit de ?>0,000 francs. 

Le Gouvernement propose en conséquence <le fixer respectivement à 
9a0,000 francs et I ,2~0,000 francs les crédits <les articles 104 el HO précités.» 

Comme conséquence de ces amendements, l'ensemble des crédits sollicités 
pour le service ordinaire de l'exercice {897 s'élève à la somme de 2~ millions 
,s0,070 francs; le montant des dépenses exceptionnelles prévues est de 
889,7rs0 francs; le chiffre total est donc de 26;469,820 francs. 

La comparaison avec le Budget de j 896 s'établit comme suit: 

Service ordinaire .- 
Budget de !896. . . • 
Projet de Budget pour i 897 . • 

. fr. ~a,6;S7,267 ,. 
~a,:S80,07O » 

DIMINUTION. • • fr. 

Dépenses exceptionnelles : 

77,f97 }) 

Budget de 1896 . 
Projet de Budget pour i897 . . . 

. fr. i,766,707 4a 
889,7~fl » 

Dm1NUTION • • fr. 876,9;',J' 4~ 
Les motifs des modifications ou de la suppression de crédits figurant au 

Budget de f 896 sont renseignés dans la note préliminaire annexée au projet 
de Budget. 
Les observations auxquelles le projet et les amendements présentés ont 

donné lieu tant dans les sections qu'au sein de la section centrale, seront 
consignées dans le présent rapport sous les articles auxquels ces observalio ns 
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se réfèrent. Signalons ici que le projet de Budget a été adopté par les diverses 
sections comme suit : 

ire section : pour : i ~ voix, contre : ! , abstentions : • 
2e » » 8 » » 5 1> » 
5e » » 7 » » ,, )> 4 
4G l) )) 8)) Jlt ! 1) { 

511 D )) 8 » >> » » )) 
611 )) )} f 4 )) )) )) » :,, 

Au total, pour : 60 voix, contre : 7, abstentions : , 

* .• JJ 

L'attention de la section centrale a été appelée, d'abord, sur une pétition 
émanant de la Fédération des commissaires et officiers de police judiciaire du 
Royaume. 

Cette Fédération signale qu'en f 887 elle a soumis à M. le Ministre de l'In­ 
térieur un travail indiquant les ressources et les charges d'une Caisse de 
retraite à créer en faveur des commissaires et officiers <le police, de leurs 
veuves et de leurs orphelins, et qu'elle obtint en f89S, de l'honorable IU. de 
Eorlet, la promesse d'un prompt examen de ses revendications. 

Les pétitionnaires font observer que si, dans quelques villes, leur situation 
a été améliorée et l'avenir de leurs familles assuré, il n'en est pas ainsi dans 
la grande généralité des communes du pays. Ils demandent que la loi oblige 
les communes à leur payer un traitement convenable el à instituer une caisse 
de retraite; qu'elle mette aussi les commissaires de police à l'abri de 
mesures arbitraires analogues à celles qui ont été prises récemment par cer­ 
taines administrations locales contre quelques-uns d'entre eux. 

Un membre s'est déclaré partisan d'une mesure législative qui fixerait le 
minimum du traitement des commissaires de police. Constatant que déjà, 
pour les secrétaires communaux, le pouvoir législatif a décrété un traite­ 
ment minimum que les communes sont tenues de leur payer, il estime que 
les raisons qui ont motivé la loi du 5 juillet i8!J4 existent de même pour 
les commissaires de police. Leurs fonctions sont d'intérêt général autant que 
d'intérêt local, et il conviendrait que la Ioi.qui les 3 institués leur garantît un 
minimum de traitement leur permettant de vivre. 
Il a été répondu que si la loi ne fixe pas pour les commissaires de police 

pareil minimum, les autorités administratives, appelées à donner leur avis sur 
la création des places de commissaire, ne se rallient aux propositions faites 
que si la commune intéressée attache à la fonction une rémunération 
suffisante. Or, il est de principe que la commune ne peut, sans l'assentiment 
du Roi, réduire le traitement des commissaires de police('). Ceux-ci trouvent 
donc dans l'intervention des autorités supérieures des garanties sérieuses, 
aussi bien pour la fixation initiale de leur traitement que pour le maintien de 
celui-ci. 

(1) GmoN. Droit ad11unistratif, tome 1er, p. 194. 
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Les conseils communaux ne peuvent davantage prendre à l'égard de ces 
fonctionnaires aucune mesure de discipline arbitraire sans s'exposer à voir 
leurs délibérations réformées. Les pétitionnaires reconnaissent eux-mêmes 
que les décisions rendues contrairement à la justice, ont été annulées; l'in­ 
lervention du pouvoir central est donc suffisante pour empêcher tous abus. 

La section centrale recommande néanmoins à l'attention du Gouvernement 
les vœnx exprimés. Elle le prie d'examiner s'il ne conviendrait pas de con­ 
fier au Roi la nomination des commissaires adjoints comme celles des com­ 
missaires, et estimant que, notamment au point de vue de la création 
d'une Caisse générale de retraite en faveur des officiers de police et de leurs 
veuves et orphelins, l'intervention du Gouvernement pourrait être efficace, 
elle a posé à M. le Ministre de l'Intérieur la question suivante: 

u Le Département de l'Intérieur et de l'instruction publique a été saisi, 
en {887, d'un projet de création d'une Caisse de retraite en faveur <les com­ 
missaires et officiers de police, de leurs veuves et orphelins. Le Gouverne­ 
ment s'est-il occupé de fa question? >> 

Voici la réponse donnée par M. le Ministre de l'Intérieur: 

« Le Gouvernement a reçu de nombreuses demandes, non seulement 
d'agents de la police, mais aussi de fonctionnaires et employés communaux, 
tendant à obtenir, soit la création d'une Caisse de pensions pour eux. et poul' 
leurs , veuves, soit leur affiliation à la Caisse centrale de prévoyance des 
secrétaires communaux. 

>> Ces demandes se sont produites précisément au moment où le Dépar­ 
tement de l'Intérieur était saisi d'une proposition qui avait pour but de 
modifier les dispositions de la loi du 50 mars 186{ instituant la Caisse pré­ 
citée, dans le sens d'une augmentation du taux des pensions, 

» Celte question fit l'objet de trois rapports dus à la haute compétence de 
feu M. le Directeur général honoraire H. ~laus. Puhliés par ordre de la 
Chambre des Représentants, ces rapports portent respectivement les dates du 
t9 mars 1888, du· 17 mai 1889 et du 7 mars 1890. 

>) Leur conclusion est qu'il faut conserver à la Caisse tous ses revenus el 
ne lui imposer aucune charge nouvelle; qu'il y a lieu, par conséquent, de 
maintenir les pensions à leur taux actuel. 

» Une telle déclaration ne devait pas encourager le Gouvernement à 
accueillir la demande d'une ou de plusieurs catégories d'agents dont l'affi­ 
liation ne pouvait manquer de bouleverser profondément les conditions 
d'existence de la Caisse des secrétaires communaux. 

>) Il est à remarquer d'ailleurs que ces derniers protestaient énergique­ 
ment contre toute idée d'affiliation de l'une ou l'autre de ces catégories. 

>) Restait la création d'une caisse nouvelle . .Mais ici le Gouvernement se 
trouvait en présence des vives appréhensions que rait naître la situation 
financière des Caisses de pensions créées en vertu de la loi du 21 juillet 1844, 
ou d'après les bases qui ont servi à l'institution de ces Caisses, 

» On lit à ce sujet dans le rapport qui a été présenté par la Commission 
instituée en 1892 pour examiner les modifications proposées à la loi du 
50 mars f86i, et qui a été déposé récemment au bureau des renseignements 
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de la Chambre des Représentants, le passage suivant qui mérite considé­ 
ration: 

« La lecture attentive des procès-verbaux accuse que la constitution 
J) 6nancière des institutions de prévoyance présente un ensemble de pro• 
,, blêmes dont la solution repose sur la connaissance des lois rnathéma­ 
" tiques régissant le calcul des probabilités dans ses rapports avec la vie 
>) humaine. Vouloir s'écarter de la raison scientifique au profit du sentiment, 
» vouloir faire abstraction de la seule méthode rationnelle, basée sur les 
» chiffres, c'esl verser dans l'erreur qui a présidé naguère à la création des 
» caisses de retraite et des caisses de veuves et orphelins. 

>) L'expérience acquise après une durée de fonctionnement relativement 
» courte, vient démontrer que la plupart de ces institutions sont menacées 
• dans leur existence. Les inquiétudes exprimées, en 1892, par ~I. le Ministre 
» de l'Intérieur et de l'lnslruclion publique, n'ont fait depuis lors qu'appa- 
11 raître plus graves à la plupart de ceux qui ont cherché à approfondir la 
» situation des caisses de prévoyance et des caisses de veuves el orphelins. 

>> Nous savons, en effet, que les caisses provinciales de prévoyance des 
)> instituteurs communaux, dissoutes en f 876, présentaient un déficit con­ 
» sidérable. Nous avons vu plus récemment un rapport de M . .Moreau, 
» ,pirecteur au Ministère de la Jus lice, accuser un déficit de près de cin9. 
,, millions dans la Caisse des veuves et orphelins de l'Ord_re judiciaire el 
>> signaler également un déficit dans la gestion de la Caisse des veuves et 
» orphelins du Ministère de la Justice (procès-verbal de la séance du 
» 29 juin 1894, p. 17). Voici que MM. Dufourny el Hubert se croient auto­ 
>> risés à déclarer avec certitude que la situation financière de la Caisse des 
» veuves et orphelins du Ministère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes 
» présente un mali de plus de trente-trois millions. 
• La Caisse des veuves et orphelins des fonctionnaires et employés du 

» Ministère de l'Intérieur, qui ne procède pas même à l'évaluation des rentes 
>> en cours, accuse dans son simple compte des recettes et des dépenses pour 
» l'exercice {894 un excédent de dépenses de fr. 2t,278 80. 

» D'autre part, c'est sous les couleurs les plus sombres que M. Van Neuss 
» envisage l'avenir de la Caisse du Département des Finances; il y est revenu 
» plusieurs fois, avec insistance, au cours de nos débats. Enfin, ne voyons­ 
» nous pas celle même Caisse provinciale de retraite des secrétaires çom­ 
>) munaux de la Flandre occidentale, dont on invoquait la stabilité pour 
» conclure de là à l'excellente situation financière de la Caisse centrale, subir 
• un sort identique, accuser en ses dernières situations de recettes et de 
» dépenses un excédent de dépenses sur les recettes et chercher à se fusionner 
» avec la Caisse centrale pour échapper à une désastreuse liquidation? » 

» Il se conçoit qu'en présence d'une situation qui s'accuse de façon si 
inquiétante le Gouvernement hésite à créer un organisme nouveau dans des 
conditions offrant si peu de garanties, alors qu'il existe actuellement des 
moyens d'affiliation tels que la Caisse de retraite sous la garantie de l'État, 
à laquelle sont déjà affiliés les employés communaux de la province de 
Hainaut. 

• Néanmoins, devant l'insistance montrée par les agents de la 'police et . 
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par les employés communaux de toute nature, le Département de l'Intérieur 
et de l'instruction publique vient de prescrire l'envoi, par MM. les Gouver­ 
neurs des provinces, de diverses statistiques qui permettront d'évaluer, 
notamment, à quel chiffre s'élèverait le subside de l'État en faveur d'une 
caisse semblable à celle des secrétaires communaux à laquelle seraient affi­ 
liés les pétitionnaires. 

» Le montant de cette intervention pourra être établi séparément pour les 
commissaires et ofliciers de police. >> 

Avant d'examiner la question plus à fond, il conviendra évidemment 
d'attendre les résultats de l'enquête à laquelle le Département de l'Intérieur 
a bien voulu procéder. 

Un membre de la section centrale a signalé à son attention une consé­ 
quence assez inattendue de l'application des articles 6t et suivants et de 
l'artirle 98 du Code rural du 7 octobre 1886. 

L'article 6i de ce Code concède aux établissements publics et aux particu­ 
liers le droit que leur donnaient l'article 4 du décret du 20 messidor an Ill 
el l'article 40 du Code de brumaire an IV, d'avoir, dans certains cas, des 
gardes champêtres particuliers. 

Le décret du 4:20 messidor an III a été expressément abrogé par l'article 98 
du Code rural. Mais l'article 40 du Code de brumaire, s'il a été en vigueur 
en Belgique, est-il aussi abrogé, et s'ensuit-il que les établissements publics 
ou privés et les particuliers ne puissent plus avoir de gardes champêtres par­ 
ticuliers pour la conservation et la garde de leurs propriétés non rurales? 

Certainement, cette conséquence n'a pas été voulue par le législateur. De 
grands commerçants, des établissements industriels important, avaient des 
gardes particuliers agréés par l'administration communale, ils ne peuvent 
plus en avoir; cependant ils en ont besoin pour la garde de leurs fabriques el 
usines. Car si, dans les villes, la police est généralement en nombre, dans 
quantité de localités de la campagne elle est, au contraire, manifestement 
insuffisante. Pourquoi ne serait-il pas permis aux fabricants, aux industriels, 
d'avoir, pour la surveillance de leurs usines, des agents revêtus d'un caractère 
public, spécialement chargés de celle mission? 

Interrogé sur la question par la section centrale, le Gouvernement lui a 
transmis la réponse que voici : 

cc L'article 6i du Code rural dispose que les établissements publics et les 
particuliers ont le droit d'avoir des gardes champêtres pour la conservation 
de leurs fruits et récoltes, des fruits et récoltes de leurs fermiers ou locataires, 
de leurs propriétés rurales de toute espèce, y compris leurs propriétés boisées, 
ainsi que pour la surveillance de la chasse et de la pèche qui leur appar­ 
tiennent. 

» La question de savoir si, en présence des termes formels de cette dis­ 
position, on peut admettre la nomination de gardes champêtres particuliers 
pour la surveillance des propriétés autres que les biens ruraux, a été résolue 
négativement, sur l'avis conforme du Département de la Justice, par une cir­ 
culaire ministérielle du 7 novembre 1890. 



( 8 ) 

• Une dépêche ministérielle du HS fé'1rierf896, adressée à M. le Président 
de l'Association des maîtres de forges de Ch.arleroi: en réponse à des objections 
présentées par celte association au sujet de la circulaire précitée, a confiemé 
entièrement et sans aucune restriction celle circulaire. 

>) La thèse CJUi a été soutenue par l'Association des maîtres de forges <le 
Charleroi peut être résumée clans les termes suivants : 

« Avant la promulgation d11 Code rural actuel, les établissements et les 
)> particuliers tenaient leur droit de nommer des gardes champêtres parti­ 
» caliers de l'article jQ du Code du 3 brumaire an IV, ainsi conçu : « To11t 
>>» propriétaire aura le droit d'avoir pour la conservation de ses propriétés 
,,,, un garde champêtre, ,, 

» Le Code rural 11e dit pas que le Code du 5 brumaire an IV est abrogé, 
» et celui-ci subsiste donc dans toutes ses dispositions qui ne sont pas con­ 
)> traires à la nouvelle législation. Or l'article 40 du Code de brumaire 
» n'est pas contraire aux dispositions du nouveau Code rural. Celui-ci Ile 
» s'occupe que des propriétés rurales; le Code de brumaire s'occupe de 
» toutes les propriétés indistinctement. Les deux textes se concilient et 
» peuvent coexister - '/) 

,, Cette thèse.réfufée par la dépêche ministérjclle précitée du 45 février i896, 
avait été condamnée six jours auparavant (Jar le Journal des Tribunaux 
(numéro du dimanche 9 février 1896). L'article publié par ce journal sur la 
question - article invoqué par la dépêche ministérielle du i 5 février - 
établit d'une par-t qlle le Code de brumaire est abrogé; d'autre part, que tout 
propriétaire avait, aux formes de ce Code, le droit d'avoir un garde particufier 
pour la conservation de ses fruits, de ses récoltes, de ses bois, cle ses forêts 
et de ses propriétés rurales, MAIS PAS ronn AUTRE caoss, car l'institution 
d'agents de police par les particuliers est lin droit exceptionnel de slricte 
interprétation. 

,> le Code d~ bru maire ne donnait donc pas plu« aux propriétaires 'Jlle 
l'article 61 du Code rural. L'un est aussi formel et aussi restrieti] que l'autre. 

)> Convient-il, dans ces conditions, d'ùn1over et de proposer sans retard des 
mesures pour permettre aux propriétaires de tous biens d'avoir, pour la sur­ 
veillance de Ieurs propriétés, des gardes particuliers? 

>> Sans aller aussi loin, l'Association des rnaitr-es de forges de Charleroi et 
plusieurs autres sociétés industrielles ont demandé que le Parlement soit saisi 
d'un projet permettant aux ind ustriels de commissionner des gardes partjeu­ 
liers pour la surveillance et la. conservation de leurs biens. Ces demandes 
ont fait l'objet des observations suivantes dans la dépêche ministérielle du 
Hi février H396 : « Il s'agit de savoir dans <ruelle mesure certaines règles 
» de la police rurale pourraient être étendues à la police du travail. Je dois 
» laisser à mes honorables Collègues, .M. le l\lillistre de l'industrie et du 
» Travail et ~1. le Ministre de la J ustice, l'appréciation de celle grave question 
>> dont ils sont seuls à mérne de réunir et de coordonner les divers éléments 
» pour protéger les établ issements industriels sans porter atteinte à l'acfion 
» de l'autorité publique. ,i 

• S'il appartient à nt. le Millistre de la Justice de se prononcer, de concert 
avec M. le Hio.istre de l'industrie el du Travail, sur l'extension partielle <le 
l'article 6i du Gode rural demandée par les industriels, il lui appartient à 
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fortiori d'apprécier si une extension plus large, s'appliquant à loufes les pro­ 
priéiés quelconques, tant à la ville qu'à la campagne, pourrait être admise 
sans porter préjudice à l'action de l'autorité publique. « Laisser le choix et 
:it la solde d'agents de la police judiciaire et de la force publique aux parti­ 
)t ticuliers, dit à ce sujet le Journal des Tribunaux, c'est inévitablement 
» s'exposer à ce résultat expérimental mis en relief par les Pandectes belges 
» (v0 Garde particulier, n° f:>6): La plupart des propriétaires considèrent leur 
>> garde comme leur mandataire, agissant en leur lieu et place, et le font agir 
» selon leur bon plaisir. Se substituant à la magistrature judiciaire, ils jugent 
» eux-mêmes les méfaits commis à leurs propriétés. Ils absolvent le délin­ 
» quant ou le condamnent. Ils se font remettre une certaine somme ou la 
>> font remettre au garde verbalisant, moyennant quoi le procès-verbal est 
» annulé. L'extension du champ de culture de pareils abus ne doit pas se 
» décider d'enthousiasme. Les révolutionnaires français ont reculé. Les 
>> .Ministres du Roi hésiteront à ne pas suivre cet exemple de sagesse. » 

•> Ainsi que l'a signalé la dépêche ministérielle du 1 a février 1896, ces 
observations du Journal des Tribunaux, faites en vue de sauvegarder l'action 
de l'autorité publique, bien que conçues en termes excessifs, ne manquent 
toutefois pas de base, et M. le Ministre de la Justice est spécialement placé 
pour en apprécier la valeur. 

» Le Département. de l'Intérieur et de l'instruction publique ne peut donc 
que laisser au Département de la Justice, déjà saisi d'une demande d' exten­ 
sion partielle de l'article 6! du Code rural, le soin d'examiner si une extension 
plus large de cette disposition, applicable à toutes les propriétés indistincte­ 
ment, pourrait se justifier. ,, 

En présence de ces observations, la section centrale, estimant qu'il doit 
être permis à des établissements publics ou privés comme à des particu­ 
liers, d'avoir, dans des circonstances données, pour la conservation de leurs 
propriétés, des gardes particuliers, prie MM. les Ministres de la Justice et 
de l'lnduslrie el du Travail d'examiner s'il n'y aurait pas à prendre, à bref 
délai, des mesures législatives afin de réaliser le but indiqué. 

Au début de l'année i 896, la fédération des sociétés musicales de Belgique 
n adressé à la Chambre une pétition demandant des modifications à la loi 
du 22 mars i886 sur le droit d'auteur. Les pétitionnaires signalent que 
l'article !6 de cette loi, qui subordonne à l'autorisation de l'auteur Ioule 
exécution ou représentation publique: tolale ou partielle, d'une œnvre musi­ 
cale, a soulevé de vives et nombreuses critiques. Ils constatent avec raison 
que les auteurs ou leurs mandataires tracassent par des mesures vexatoires 
n'importe qui, en public, joue, chante ou interprète un morceau quelconque. 
Forains, orchestres de banlieue, chanteurs de guinguettes, sociétés privées, 
maîtrises religieuses, tous exécutants quelconques sont pourchassés, traqués, 
dénoncés et poursuivis. Pareils abus, qui ne sont tolérés dans aucun pays, 
appellent un prompt remède. li consisterait, d'après les pétitionnaires, dans 
l'adoption de prescriptions analogues à celles admises en France et en 
Suisse, où jamais aucune redevance, aucun prélèvement ne sont dus ou 

5 
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perçus pour l'exécution ou la représentation d'œuvres musicales ou drama­ 
tiques, organisées sans but de lucre. 

La section centrale appelle sur les réclamations formulées l'attention 
spéciale du Gouvernement. Que les agents auxquels les auteurs confient la 
mission de percevoir les taxes que rigoureusement la loi permet d'exiger 
aient fait preuve, souvent, d'un zèle intempestif, d'unanimes protestations le 
constatent. Aussi ces mesures législatives s'imposent-elles. Le Gouvernement 
voudra bien en prendre l'initiative. 

La même loi du 22 mars t 886 soulève une autre critique. 
Aux termes de l'article 22, sont coupables du délit de contrefaçon tous 

ceux qui, avec connaissance, vendent ou exposent en vente, détiennent pour 
les vendre ou introduisent dans cc but en Belgique, des objets contrefaits. 
Or, dans biens <les cas, notamment en matière musicale, comment le mar­ 
chand sait-il qu'un morceau mis en circulation est édité par l'ayant droit de 
l'auteur ou si l'édition en est postérieur à la mise e11 vigueur de la loi? Une 
disposition légale ordonnant la publicité des actes de cession du droit 
d'auteur et la mention sur les exempfaires d'un morceau de la date de 
l'édition serait désirable. Car si le droit de l'auteur mérite d'être reconnu et 
protégé, il ne faut pas toutefois que cette protection soit pour beaucoup 
d'honnêtes négociants une source <le vexations el d'ennuis, et les mesures 
proposées réaliseraient à cet égard un bien réel 

Ces observations faites, la section cen traie a passé à l'examen des articles 
du projet de Budget. 

PRElll:ÈII.E SEC:TIO.ll. - SEBWIC:E OBDl~&.IBE 

CHAPlTR.E Jer, 

ADMINISTRATION CHNTftALE. 

Ce chapitre a été adopté sans observations. 

CHA PITRE Il. 
PENSIONS .ET SECOURS. 

Un membre demande que le Gouvernement fasse cesser l'injustice com­ 
mise à l'égard <les instituteurs démissionnaires de f 879 qui, ayant opéré à la 
Caisse des pensions créée en 18a9 les versements annuels réglementaires, 
ont perdu: en même temps que les sommes versées, tout droit à la pension. 
11 estime que ces instituteurs devraient recevoir une pension à établir 
d'après les versements opérés, on q□e l'État devrait leur restituer le montant 
des sommes payées avec les intérêts, ou les affilier à une autre Caisse de 
pensions en leur accordant des subsides. Dans cet ordre d'idées, il signale, 
à tilre d'exemple, I'Associalion des membres de l'enseignement, fondée à Paris 
en 18:58, dont des délégations existent en Belgique, et qui reconnaît à ses 
membres, quels que soient leur âge el la durée de leur affiliation, au moment 
où leur numéro d'inscription arrive en ordre utile, une pension annuelle de ' 
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500 francs. Un fonds spécial sert en outre de! pensions d'attente aux associés 
ayant atteint l'âge de 65 ans. La somme à verser en une fois est de 200 francs; 
le capital est inaliénable et les pensions sont payées sur les rentes. L' Asso­ 
ciation comptai 1, au 5t décembre 1896, 53,000 membres; elle a payé 
561,000 francs en pensions ordinaires, 1 J ,66tl francs en pensions de retraite, 
f 93,314 francs en pensions temporaires, 239,27~ francs en secours. 

En tout cas, l'État devrait admettre que les instituteurs démissionnaires 
qui ont repris leurs fonctions dans l'enseignement officiel eussent le droit de 
se prévaloir, pour la pension, des versements opérés avant 1879, et les veuves 
et orphelins d'instituteurs décédés devraient de même pouvoir profiter, pour 
le calcul de la pension, des retenues opérées à charge de leur défont mari et 
père. 

Un membre répond que pour les instituteurs rentrés en fonctions, la pen­ 
sion est calculée en prenant pour base tous les versements qu'ils ont opérés, 
soit avant 1879, soit depuis leur inscription nouvelle dans les cadres; qu'ainsi 
la situation des instituteurs n'ayant pas repris de service officiel est seule à 
examiner. 

La section centrale y appelle à nouveau la bienveillante attention du Gou­ 
vernement. 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GiNÉRALE, 

Déjà les années précédentes, la section centrale chargée de l'examen du 
projet de Budget s'est plaint des retards apportés à la publication de I' An­ 
nuafre statistique. Celui-ci ne paraît que la deuxième année après l'exercice 
auquel il se réfère. Il serait utile cependant de posséder ce document plus 
tôt. La section centrale émet itérativement le vœu que la publication s'en 
fasse plus rapidement. . 
Elle exprime aussi le désir que les renseignements qui s'y trouvent, soient 

précisés et complétés. Pour ne donner que deux exemples, il conviendrait 
qu'aux renseignements relatifs à la population et à l'étendue territoriale par 
eanton de justice' <le paix soit jointe l'énumération des communes composant 
chaque canlun, D'autre part? les indications relatives à l'effectif de l'armée 
devraient renseigner séparément le nombre de volontaires compris dans le 
contingent annuel. 
Enfin. la section centrale demande s'il n'y aurait pas lieu de supprimer du 

/Julletin annuel de l'Observatoire royal les renseignements assez nombreux 
qui ~'y trouvent cl qui sont déjà publiés dans l' Annuaire statistique. Les 
deux recueils font en grande partie double emploi : il serait utile de ne 
publier dans le Bulletin de l'Observatoire que les indications spéciales à cet 
établissement. 

CHAPITRE 1 V. 

AFFAIRES PROVINCIALES ET COMMUNALES. 

Les bourgmestres de l'agglomération bruxelloise ont adressé au Gouver­ 
nement une protestation collective « au sujet de la tendance abusive des 
bureaux ministériels à demander aux administrations communales des 

" 
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travaux longs, hérissés de difficultés matérielles et très onéreux, qui ne leur 
incombent pas ». Ces administrations ont eu à dresser : 

Une liste complète, en double expédition, des établissements industriels 
existant sur leur territoire; 

Des tableaux statistiques relatifs au nombre des électeurs pour les diffé­ 
rents corps électoraux et au nombre de voix dont ils disposent; 

Ors statistiques leur permettant de répondre consciencieusement aux ques­ 
tions posées par le Gouvernement en vue de la réorganisation, sur des bases 
certaines, de la bienfaisance publique et de l'étude d'un projet de loi sur les 
pensions ouvrières; 
Des statistiques très détaillées en vue d'opérer le recensement général de 

l'agricnl ture ; 
Des listes très compliquées des enfants en âge d'école ayant droit à l'in­ 

struction gratuite; 
Enfin des listes électorales comprenant pour Bruxelles 42~000 noms et de 

iO à rn,000 noms pour chacune des communes de l'agglomération 
Or, ces travaux considérables et très coûteux ont dû se faire sans que 

l'ftat ne soit intervenu dans les frais, et les chefs des administrations locales 
demandent que l'on avise aux moyens de remédier à un état de choses préju­ 
diciable aux finances communales. 

Si parmi les travaux que l'État demande aux communes, il en était dont 
la nécessité n'était pas démontrée, les plaintes dont MM. les Bourgmestres 
de l'nggloméralion bruxelloise se sont fait l'écho seraient évidemment 
fondées. Or, en parcourant l'énumération des renseignements statistiques 
que l'Etat n réclamés, la section centrale s'est posé la question de savoir 
jusqu'à quel point pouvaient être utiles toutes les formalités prescrites par 
l'arrêté royal du H$ septembre f 89~ pour le recensement des enfants ayant 
droit à l'enseignement gratuit. 

Il est vrai qu'en vertu de l'article 5 de la loi organique de l'enseignement 
primaire, les communes sont tenues de dresser la liste complète des enfants 
ayant droit ù l'instruction primaire gratuite, et elles doivent le foire, d'abord, 
pour qu'il existe une hase pour la répartition des subsides, ensuite pour que 
les chefs de famille soient avisés du droit que leur confère la loi de réclamer 
la gratuité de l'enseignement dans l'école de leur choix. Mais faut-il qu'au prix 
de sacrifices d'argent énormes, les listes dont s'agit soient établies avec le luxe 
de détails prescrits par l'arrêté royal de J89o? 

D'accord avec les administrations communales, la section centrale pense 
que les simplifications indiquées par l'administration communale de Bruxelles 
s'imposent. Les chefs des écoles communales dresseraient, du { er au 50 juin, 
la liste des enfants de 6 ans au moins et de ¾4 ans au plus fréquentant leur 
école; les administrations locales indiqueraient en regard des noms le mon­ 
tant des contributions personnelles payées par les parents ou par les personnes 
ayant la charge de l'enfant, et, les listes ainsi arrêtées seraient soumises à 
l'approbation du conseil communal et de la députation permanente. 

Les chefs d'écoles adoptables dresseraient de même la liste des enfants 
fréquentant les établissements qu'ils dirigent; ces listes seraient transmises 
RUX receveurs des contributions qui indiqueraient en marge les contribu- 
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tions personnelles payées par les parents; la députation permanente aurait 
mission d'en vérifier et d'en appr-ouver la teneur. 

Ces formalités seraient, sans aucun doute, suffisantes pour satisfaire au 
vœu cle la loi, et ln section centrale insiste pour une modification urgente de 
l'arrêté royal du H, septembre f BfüL 

niais pour les travaux reconnus légitimes, indispensables, n'est-ce pas à 
tort (Jlle les administrations locales réclament contre les frais qu'ils leur 
occasionnent? 

Dans la plupart des cas, ces travaux ne peuvent être utilement et rapi­ 
dement faits que par elles; il est donc naturel que le· Gouvernement les leur 
demande. Si les renseignements réclamés le sont en vue du bien-être géné­ 
ral, done de l'intérêt de tous les citoyens, l'on peut dire cependant que 
chaque groupe d'habitants formant une commune y a un intérêt propor­ 
tionné 1u1 nombre de personnes dont le groupe se compose et aux ressources 
qu'il possède, Or, comme en dernière analyse la charge que ces travaux 
entraînent retombe sur le contribuable, qu'il les acquitte à l'État ou qu'il 
s'en libère vis-à-vis de la commune, la situation pour lui est la même. Mais 
la répartition de la dépense, lorsque chaque commune paie elle-même le 
travail qu'elle a dû faire, est mieux assurée que lorsque cette dépense, addi­ 
lionnée pour loules les communes du pays, est supportée ensuite par tous 
les contribuables. 

11 se peut que, dans des circonstances données, la dépense imposée à une 
commune soit hors de proportion avec l'intérêt qu'elle possède à ln faire; 
dans cc cas, il incomberait à l'État de l'indemniser d'un travail qui serait 
surtout avantageux pour d'autres communes. Si celle hypothèse ne se réalise 
pas, il Est équitable que chaque commune supporte les dépenses dont il s'agit, 
et qui sont commandées par l'intérêt général ou faites en vue du hien-ètr-e de 
tous, plutôt que d'en grever le Budget de l'État pour les voir réparties entre 
tous les contribuables du pays. 

JI est a remarquer, au surplus, que la plupart des dépenses indiquées par 
MM. les Bourgmestres comme onéreuses pour les communes, ont été exprès­ 
séme11l mises à leur charge par la loi elle-même. Or, si l'on conçoit aisément 
que les communes aient souci de ne point grever leurs budgets, l'État, de 
son côté, a la même préoccupation, et c'est toujours une délicale mission 
que de répartir équitablement entre les différentes administrations chargées 
de fa direction des services publics, les charges financières que celle direction 
entraîne. 

* .., .•. 

L'article 18 prévoit un crédit de 50,000 francs pour l'organisation des 
offices provinciaux du travail. La section centrale a demandé au Gouverne­ 
ment en quoi consiste celle organisation et à quels fonctionnaires elle est 
confiée. 

Voici la réponse obtenue : 

<1 L'organisation des oflices provinciaux du travail ten.l essentiellement à 
centraliser dans un même bureau les attributions administratives des gou­ 
vernements provinciaux relatives a l'Industrie et au travail. 
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» Il s'agit plutôt, en effet, d'un transfert d'attributions que de charges 
nouvelles à assumer par les gouvernements provinciaux. Cette organisation 
répond exactement au rôle qui est réservé aux offices provinciaux. 

» En matière de travaux statistiques, l'intervention de ces offices n'est 
demandée que très exceptionnellement. 

» En thèse générale, les recherches originales et directes ne sont confiées 
qu'à des agents dépendant directement du Département de l'industrie et du 
Travail, les offices provinciaux, organismes administratifs, ne pouvant assumer 
cette charge sans de nombreux inconvénients. 

>> Cc Département dispose en province de sources directes <l'information el 
de moyens d'investigation; le rôle statistique des offices provinciaux est ainsi 
réduit à un minimum et consiste surtout dans la transmission, dans des cas 
peu fréquents, de certains renseignements. 

» Pour assurer le fonctionnement régulier des offices provinciaux du 
travail, le personnel des administrations provinciales a été augmenté de 
quelques agents, selon la densité de la population industrielle de chaque 
province. 

» Dans la Flandre occidentale, la Flandre orientale, le Hainaut et le Lim­ 
bourg, une nouvelle place de chef de bureau a été créée. Dans les autres 
provinces, le personnel des offices du travail a été choisi parmi les agents de 
l'administration provinciale. 

>> L'organisation des offices provinciaux a nécessité une dépense immédiate 
de 21,850 francs, et elle nécessitera, en !898 et en !900, une dépense supplé­ 
mentaire s'élevant respectivement à 6, iO0 francs et 7,700 francs, du chef de 
la moyenne et du maximum de traitement à accorder aux employés desdits 
offices. La dépense totale sera donc de 27,91'.>0 francs en i898 et de 
5o,650 francs en 1900. )) 

* ,, . 
La situation des employés des commissariats d'arrondissement, exammee 

par la section centrale saisie du projet de Budget pour i89i> C), a été dis­ 
cutée à diverses reprises à la Chambre des Représentants. 

Les employés des commissariats d'arrondissement sont, en vertu de 
l'article {er de l'arrêté royal du 9 juillet i877, nommés par le gouverneur de 
la province, qui, seul, peut les suspendre ou les révoquer. C'est aussi le 
gouverneur qui en fixe le nombre dans les limites de l'arrêté; enfin, le trai­ 
tement des employés, déterminé d'abord par l'arrêté royal précité (art. ~), a 
été augmenté par arrêté royal du 50 novembre 1883. 

La position de ces employés est donc assurée, mais leur avancement est 
forcément limité, a raison du petit nombre de fonctionnaires dont les cadres 
se composent. S'ils le veulent, ils peuvent d'ailleurs entrer dans les cadres de 
l'administration provinciale en passant l'examen prescrit par les règlements 
organiques. 

Convient-il de leur accorder un avancement àTancienneté en leur permet- 

(1) Documents parlementaires, i894-189tl, p. 160, col. 2. 
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tant de passer, sans examen, dans les cadres des administrations supérieures f 
Celte question n'est pas sans soulever de sérieuses objections. Si les employés 
sont capables, ils n'ont qu'à subir l'examen accessible à tous; et s'ils oc sont 
pas à même de subir l'examen, quel droit auraient-ils à occuper des fonctions 
pour lesquelles ils n'auraient pas les capacités requises? 

Généralisant la discussion et examinant la question de la stabilité des 
fonctions d'ordre administratif et de l'avancement des agents et employés 
des administrations publiques, la section centrale a posé à lU. le Minist1·e de 
l'Intérieur la question suivante : 

c< Le Gouvernement n'a-t-il pas terminé les éludes relatives au projet de loi 
destiné à assurer ou améliorer la situation des employés des administrations 
publiques? Quand pense-t-il pouvoir déposer un projet? » 

M. le Ministre de l'Intérieur a répondu comme il suit : 

« En vue d'améliorer la situation des fonctionnaires et employés des gou­ 
vernements provinciaux el des commissariats d'arrondissement, le Gouver­ 
nement a mis à l'élude un projet de réorganisation de ces administra tiens 
qui comporte l'application à leur personnel de la plupart des dispositions 
introduites récemment dans le règlement organique de l'administration cen­ 
trale du Département de l'Intérieur et de l'Instruction publique. 

» Ce projet tend notamment à permettre aux employés inférieurs les plus 
méritants dont l'avancement est longtemps retardé par l'absence de toute 
vacance dans les grades supérieurs, d'obtenir des améliorations de situation. 
Il tend à ouvrir aux fonctionnaires de l'État en province de nouvelles per­ 
spectives d'avenir en leur facilitant l'accès aux positions plus élevées de 
l'administration centrale. 

» Les mesures nécessaires pour la réalisation de ce plan de réorganisation 
ne doivent pas faire l'objet d'une loi. Elles rentrent dans les attributions 
réglementaires du Gouvernement. 

,> L'élaboration du projet est presque entièrement terminée el il y sera 
donné suite dans un délai lrès rapproché. n 

CHAPITRE V. 

AFF AIRES ÉLECTORALES. 

Un membre se plaint que des administrations communales ne dressent 
pas en temps voulu les listes électorales, rendant illusoire le contrôle de 
l'action populaire et méconnaissant la volonté formelle du législateur. 
Il demande que le Gouvernement, usant des pouvoirs dont il est armé, exige 
la stricte observation du Code électoral et fasse notamment application des 
dispositions de la loi du 22 décembre i894, spécialement édictée pour parer 
au mauvais vouloir ou à l'incurie des administrations locales. 

La section centrale se rallie à l'unanimité à ces observations et prie le 
Gouvernement de veiller, en cette matière plus encore qu'en aucune autre, 
à la rigoureuse observation des lois. 
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Un autre membre signale que des administrations communales refusent 
aux intéressés la délivrance d'extraits des registres de population renseignant 
tous les habitants d'une maison, ou de certificats négatifs. 

Ce refus, contraire à la prescription formelle de l'article 66, littéra G du 
Code électoral, devrait être réprimé, car il ne peul êlre permis à une admi­ 
nistration locale de rendre impossible la vérification des listes électorales en 
refusant de fournir <les éléments indispensables pour cette revision. 

Le même membre désirerait voir adopter, en la matière, diverses mesures 
qu'il énumère comme suit : 
f O Le registre des condamnations n'est pas tenu dans la plupart des 

grandes communes, et là où il existe, il n'est pas pratique; aussi la vérifica­ 
tion des listes par les juges de paix au point de vue des condamnations 
encourues est-elle difficile. Le Gouvernement ne pourrait-il assurer la tenue 
exacte de ces registres? Plus spécialement, ne devrait-on pas porter à la 
connaissance des autorités compétentes les condamnations survenues depuis 
la clôture définitive des listes jusqu'au moment des élections? 

2° Des relevés des mutations de propriété enregistrées depuis le 1°r juillet 
de l'année antérieure à la revision des listes jusqu'au 50 juin suivant, sont 
transmis aux administrations communales. Un double de ces relevés ne pour­ 
rait-il être envoyé en même temps aux commissaires d'arrondissement, et les 
relevés ne devraient-ils pas comprendre, outre l'indication des mutations 
entre vifs, la relation des mutations par décès, les plus nombreuses et les plus 
importantes ? 

5° Toute maison, occupée depuis un an au i er juillet de l'année de la 
revis ion, devrait être cadastrée d'urgence du 1er au 50 septembre, el il faudrait 
que des relevés de ces maisons avec leur revenu cadastral fussent transmis 
le o octobre aux administrations communales et aux commissaires d'arron­ 
dissement, comme annexes des rôles fonciers. 

4° Il conviendrait que les cotisations collectives renseignassent, non pas la 
mention globale c1 et consorts », mais nominativement toules les personnes 
ayant droit à une part indivise, avec indication de leur part. 

f)0 Le rôle foncier ne pourrait-il renseigner la date à laquelle l'intéressé 
-est devenu propriétaire ? 

6° L'homologation des certificats d'études moyennes destinés à servir en 
matière électorale devrait se faire sans frais. 

7° Il faudrait que des certificats négatifs constatant qu'un électeur rensei­ 
gné à la liste électorale comme né au cours d'une année déterminée, n'est pas 
né durant celte année, fussent délivrés à qui en ferait la demande. 

La section centrale prie le Gouvernement d'examiner ces desiderata et 
émet le vœu de voir adopter toutes les mesures destinées à faciliter le 
contrôle des listes électorales et l'action populaire. 
Elle ne se rallie pas à d'autres motions faites dans le même ordre d'idées 

par le même membre el tendant à obtenir : le rétablissement dans la loi de 
l'article { 7 des anciennes lois électorales coor<lon nées, l'adjonction d'un 
numéro d'ordre aux listes électorales, la formation d'une seconde liste élec­ 
torale par rue et par numéro de maison, la suppression de la notification 
par huissier des exploits en matière électorale, l'admission en taxe, à charge 
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de l'État, des frais faits pour les instances devant les administrations com­ 
munales. 

Toutes ces questions, mûrement délibérées lors de la discussion du Code 
électoral, ont reçu à ce moment une solution sur laquelle il n'y a point lieu 
de revenir. Toutefois, la section centrale estime que le salaire des huissiers 
pour les exploits à notifier par voie postale est exagéré et elle prie le Gouver­ 
nement d'examiner s'il n'est point possible de le réduire à un taux mieux 
en rapport avec Je peu de travail incombant en l'espèce à ces officiers 
ministériels. 

Le chapitre VI (M1L1CE) et le chapitre VII (cARDE. crvrorrs] ont été admis sans 
observations. 

CHAPITRE VIII. 
DÉCORATIOM CIVIQUE ET RÉCOMPENSES PÉCUNIAIRES. 

A lu demande d'un de ses membres et pour exercer le contrôle qui lui 
incombe, la section centrale a prié le GQuvernement de lui fournir le détail 
des dépenses faites en t894 sur les crédits portés à ce chapitre. Les rensei­ 
gnements ci-après justifient l'emploi des allocations votées au cours de cet 
exercice. 

I. Décoration cieiqu« -· Crédit alloué. 
Achat des insignes ( croix et médailles) . 

Diplômes: 
Impression de la gravure et coloriage . 

Frais de distribution : 
Appropriation du local; bons de séjour; étuis 

contenant les diplômes à remettre aux décorés; 
impression des lettres el cartes d'invitation; 
transport des décorés; impression, dans les ate­ 
liers du Moniteur, de la brochure contenant la 
narration des actes de dévouement. 

. fr. 
. . . fr. 
9,154 35 

2,545 !'50 

5,i55 7!> 

17,000 » 

EXCÉDENT. • • fr. 

Décorations distribuées, du { 11r janvier au 5 l décembre 1894, aux fonction- 
naires el employés civils de toute catégorie, ainsi qu'aux 
accompli des actes de courage et de dévouement : 

?U5 croix civiques de ! re classe à fr. 6 2~ 
4~5 » de 211 classe à ~ 7!> 
! f 23 médailles de t ra classe à 2 62 
i i 36 » de 211 classe à 2 45 
H28 » de 5e classe à O 89 . 

personnes qui ont 

. fr. 3,593 7n 
2,604 7n 
2,942 26 
2,783 20 
1,005 ~}2 

Fr. ! 2,727 88 

A la date du 51 décembre 1893, il restait en moyenne pour fr. 3,~)93 ~3 
de bijoux (différence entre la somme de fr. 12,727 88 et celle de fr. 9,t54 5o). 

a 
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IL lléc<Jmpe11ses pécunaires pout 
Créclit alloué . . . . • • • 
Dépense effectuée en i89i. 

actes de courage et de dévouement. - 
. . . . • . . fr. 5,000 » 
• • . . • . • . • 2,46?$ » 

ExdDB~T. • • fr. 55~ » 

CHAPITRE X. 
SCIENCES ET LETTRES. 

1~4.l libellé des arl ici es 4i, littéras a et e, 42 a, et 45 a., paraît à la section 
centrale lrop compliqué. Les différents objets y figurant devraient élre grou­ 
pés en postes séparés, se rapportant chacun à un mème ordre d'idées. Quel 
rapport trouver, par exemple, entre les « subsides et encouragements litté­ 
rairvs el scienlifiques » el la u location d'une table d'études à la station zoo­ 
logi<1ue de l\aples »; entre l' u acquisition d'ouvrages destinés aux. biblio­ 
thèques populaires » et les <l frais d'impression et autres dépenses relatives à 
l'exécution de la loi du 50 septembre i88i »; entre le <1 traitement du per­ 
serme] de l'Académie royale des sciences >) el les « frais d'examen el de 
ju~l'ment des concours de Ja fondation De Keyn »? 
S'il csL utile de réunir ces différents postes sous un même article du Budget, 

afin de permettre d'imputer, le cas échéant, sur l'excédent de certains crédits 
cc qui serait nécessaire pour couvrir le surcroît de dépenses faites pour 
d'autres objets, il est lou l aussi nécessaire, en vue de rendre aisé un examen 
consciencieux du Budget, que les divers crédits se rapportent chacun à des 
dépenses de même nature, avec, en l'egard, l'indication des sommes destinées 
à y faire face. 
Notamment en ce qui concerne les traitements et salaires du personnel, la 

section centrale désirerait que les développements du Budget comprissent 
toujours, comme cela existe d'ailleurs pour les chapitres J, IV et VII, l'indi­ 
calïon des divers emplois rétribués et celle des traitements attachés à chacun 
d'eux. Elle espère que pour le prochain Budget, le Gouvernement voudra 
tenir compte du vœu qu'elle formule. 
Elle appelle enfin son attention sur Ja nécessité de disposer avec discerne­ 

ment , et uniquement dans un but scientifique, des subsides prévus aux 
articles préra ppelés. 

* 

Au sujet <les articles 46 et 47, la section centrale a constaté avec satis­ 
faction que le Gouvernement, déférant aux désirs exprimés par divers mem­ 
bres de fa Législature, a récemment décidé l'augmentation du uombre d'heures 
pendant lesq uclles la Bibliothèque serait accessible au public, et pris des 
mesures afin de permettre que les ounages fussent communiqués à tout 
moment.aux lecteurs. 
le rapport de l'honorable M. Schollaert, déposé le 6 mars i895 C), contient, 

au sujet du personnel de la Bibliothèque et des Archives de Bruxelles, et du 
Irailernent dont ils jouissent, <les renseignements que la section centrale a 
demandé au Gouvernement de compléter, quant au personnel des Archives 
en province, à l'Observatoire royal et au .Musée d'histoire naturelle. 

(1) Documents purtementuires, 18!!4~189?5, page 159. 
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Voici les indications données par M. le ~linistre de l'Intérieur el de 
l'i nstruction publique : 

OBSERVATOl&E BOTAL. 

t directeur. . . . . . . . à fr. 8,500 » 8,oOO )) 

t chef de service. . . . . . . . . . 6,000 • 6000 ,., , 
1 - . . . . . . . ts,500 » ~500 » ' ! météorologiste inspecteur . . 5,esoo )) !5,500 » 
i météorologiste . . . . . . . 4,500 » -1,300 )) 

f astronome . . . . . . . . . 4,500 )) 4,500 ,, 
{ - . . . . . 4,200 » 4,~00 » 
i astronome adjoint. . . . . 5,000 )) 3,000 )) 

~ - - . . 2,~00 )) ~,000 )) 

i commis . . . 2,100 )) 2,-tOO )) 

-1 assistant . . . . 2,100 )) 2,fOU )) 

5 - . . . . . . . . . . . . 1,800 )) ~,400 )) 

2 - . . . . . . . . . t,200 )) 2,400 )) 

t aide-mécanicien . . . . . . 2,000 )) 2:000 )) 

1 chauffeur. . . . . . . . t ,200 )) f 200 )) 

' t huissier-messager . . . . . . . f ,400 )) f,400 )) 

1 concierge. . . . . . . . ;,00 )) ~00 )) 

t homme de peine . . . . . t,200 )) 1._200 )) - -- 2~ TOTAL. . . fr. 64,600 )) - 
MUSÉE ROYAL D

7
lllSTOH\E NATURELLE . 

f directeur. . . . . . . à fr. 9,600 )) 9600 )) ' f conservateur . . . . . . 6,600 )) 6,600 )) 

5 - . . . . . . 6,000 )) 18,000 )) 

t - . . . . . . ts,7~0 )) t>,7~0 )) 

t - . . . . . . . . 5,400 )) 5,400 )) 

2 aides-naturalistes . . . . . . 5,400 )) fi,800 )) 

-1 - . . . . . . 5,5~0 )) 5,5ao J) 

i secrétaire de la direction . . . 3,900 )) 5.!100 )) 

f commis-comptable . . . . . . ~,100 )) 2,/4.UU )) 

1 dessinateur . . . . . . . . 2,500 )) 2,~uo )) 

5 préparateurs. . . . . . . . 2,000 )) 6,000 )) 

2 aides-préparateurs. . . . . . . t,000 )) 5~200 )} 

t - . . . . . . r.son )) t,~00 )) 

5 élèves préparateurs . . . ' . . 1,':ZOU )) 5,600 ,, 
! gardien . . . . . . . . . f,500 )) i ,5tJO )) 

1 surveillant . . . . . . . . • . 1,800 )) i ,800 )) 

1 - . . . . . . . . . 1,tiOO )) 1,600 )) 

2 -- . . . . . . . . . i,~00 )) 5,000 )) 

2 - . . . . . . . . . 1,400 )) '.:2,800 - » 
2 - . . . i,500 )) 2,600 )) 

5 - . . . . . . . . J,200 )) 5,600 Il - -- 54 TOTAL. . . fr. 9?';,500 )) - 6 
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DiPÔTS DES ARCHIVES DE L'ÉTAT DANS LES PROVINCES. 

Anvers. 
t conservateur. 
i concierge. . 

t conservateur. 
Arlon. 

4,!:S0O » 
900 » 

rî,400 » 

{,700 )) 

Bruges. 

24 

• • à fr. 
. . 

à fr. 

i conservateur. . . . . à fr. 4,?SOO )) 

f - adjoint . . . . 2,000 » 

i employé . . . . . . . . ~,000 » 

8,r.i0U • 
Gand. 

1 conservateur. . . . . • à fr·. 4,riOO )) 

1 - adjoint . . . . . . 5,000 )) 

t employé . . . . . . . 1,800 )) 

:i - . . . . . . . 1,400 )) 

l concierge. . . . . . . . . i,~00 )) 

i i,900 )) 

Hasselt. 
t conservateur. . . . . . . . à fr. 2,400 >) 

Liége. 
i conservateur. . . . . . . à fr. 6,050 " 
j - adjoint . . . . . . 4,000 • 
i employé . . . . . . i,200 )) 

f. garçon de bureau . . . . . . t,tOO )) 

t 2,5!)0 )) 

IJ,Jons. 
f conservateur. . . . . . . à fr. 6,600 )) 

t - adjoint . . . . 5,000 >) 

i employé . . . . . . . . . . . 2,600 )) 

i - . . . . . . . . 2,000 )) 

t garçon de bureau . . . . . :t ,{00 )) 

t s.seo )) 

Namur. 
1 conservateur. . . . . . . à fr. .(.,!$00 )) 

i - adjoint . . . . 5,500 » 
{ garçon de bureau . . . . . . . . l,200 )) 

9,000 )) 

ÎOTAL, • • fr. 

fS,4OO )J 

t.700 » 

8~?SOO » 

t 9,000 » 

~,400 )) 

t !,550 » 

f ?>,500 » 

9,000 n 

66,a00 )> 

» Depuis 1891>, le personnel des Archives générales du Royaume et de la 
Bibliothèque royale n'a pas été augmenté, >> 
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CHAPITRE XI. 

ENSEIGNIMENT SUPtRlEUR. 

Le Gouvernement a amendé l'article ~7 du projet primitif en sollicitant 
un crédit supplémentaire de ~0,8~6 francs, dont !,500 francs sont destinés, 
d'après la note préliminaire, à solder les augmentations de traitement accor­ 
dées par le Département de l' Agriculture et des Travaux publics à certains 
agents du corps des ponts et chaussées détachés à J'École du génie civil 
annexée à l'Université de Gand. 

La section centrale ayant demandé quelle est la raison d'être des augmen­ 
tations de traitement proposées et s'il est exact que les membres du per­ 
sonnel de l'administration des ponts et chaussées et des mines nommés 
professeurs aux Universités de l'État reçoivent, outre leur traitement, une 
indemnité spéciale a reçu la réponse ci-après : 

« Les ingénieurs détachés à l'École du génie civil annexée à l'Université 
de Gand continuent à faire partie du corps des ponts et chaussées, dans une 
section de disponibilité, où leur avancement n'est pas interrompu. 

>> Leur traitement d'ingénieur étant prélevé sur le budget universitaire à 
partir de leur mise en disponibilité, c'est naturellement à la charge de ce 
budget qu'incombent les augmentations de traitement qui leur sont accor­ 
dées par le Département de l'Agriculture et des Travaux publics. 

» C'est en vue de faire face à celte dépense que la somme de i ,500 francs 
est sollicitée. 

>> Indépendamment de leur traitement principal, les ingénieurs détachés 
aux écoles spéciales annexées aux U niversités de l'J~tat reçoivent effective­ 
ment une indemnité sans laquelle aucun d'eux ne consentirait à accepter 
les fonctions assujettissantes de professeur ou de répétiteur. 

11 Le taux de ces indemnités varie, au moment de l'entrée des intéressés 
au service des écoles, entre t ,~00 et 2,?mO francs. Elles peuvent être réduites 
à un minimum de f>OO francs pour les répétiteurs et de -1,000 francs pour 
les chargés de cours. » 

Il résulte de cette réponse que les membres du personnel des administra­ 
tions des ponts et chaussées et des mines, nommés professeurs aux Univer­ 
sités de l'État, conservent leur rang dans les administrations prérappelées et 
jouissent, à raison de cette circonstance, outre leur traitement, d'indemnités 
accessoires importantes. 

La section centrale estime qu'il existe là un abus auquel il importe de 
mettre fin. 

Ou bien les membres des administrations prérappelées préféreront y 
rester attachés, et dans ce cas il ne doit pas leur être permis d'occuper aux 
Universités de l'État des fonctions qui doivent absorber tout leur temps. 

S'ils acceptent, au contraire, des fonctions dans l'enseignement supérieur, 
il convient qu'ils quittent l'administration à laquelle ils sont attachés. 
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Libre à eux de choisir la carrière de leurs préférences, mais il ne doit pas 
leur être permis de faire partie de deux administrations. 
La section centrale appelle l'attention de M. le Ministre de l'Intérieur et 

de l'instruction publique sur la situation qu'elle lui signale, et espère qu'il 
voudra bien l'examiner. 

CHAPITRE XII. 

!NIEIGNi)(ENT MOYH. 

En vertu de l'article 49 de la loi du iO avril f890 sur la collation des 
grades académiques, devenu applicable depuis le fer janvier 189~, nul ne 
peut être nommé à des fonctions judiciaires ou notariales dans les provinces 
flamandes s'il ne justifie, par un examen, qu'il est à même de se servir de la 
langue flamande dans l'exercice de ses fonctions. D'autres dispositions légales 
ou réglementaires exigent des candidats aux diverses fonctions publiques 
qu'ils connaissent le flamand aussi bien que le français. S'il est juste d'exiger 
que, principalement, .en pays flamand les fonctionnaires, quels qu'ils soient. 
connaissent le flamand, il convient, d'autre part, que partout, et notamment 
dans la partie wallonne du pays, l'enseignement du flamand soit donné de 
telle manière que tous les jeunes gens désireux de devenir fonctionnaires 
puissent acquérir les connaissances requises. 

La section centrale s'étant enquise de la manière dont l'enseignement du 
flamand était organisé, a reçu du Gouvernement la réponse suivante, qui lui 
paraît donner satisfaction à tous les intérêts : 

<< L'enseignement des langues modernes, dans les établissements de la 
partie wallonne du pays, comporte un régime flamand et un régime allemand, 
dont le choix est laissé au bureau administratif local. Des neuf athénées 
wallons, six sont placés sous le régime flamand et trois sous le régime alle- 

· mand, l'athénée d'Arlon ayant une organisalion spéciale. · 
» Dans les athénées du régime flamand, l'élude du flamand est obligatoire 

pour les élèves des deux divisions de la section des humanités modernes, et 
comprend un total de vingt-sept heures par semaine pour toutes les classes; 
elle est égalernenL obligatoire pour les élèves des deux. sections des huma­ 
nités anciennes et comprend pour ces classes un total de vingt heures par 
semame. 

» L'enseignement se donne d'abord en français, mais à partir de la troi­ 
sième, il doit, autant que possible, être donné dans la langue objet de la 
leçon. . 

» Dans les athénées du régime allemand (Liége, Huy et Namur), l'étude 
du flamand est obligatoire pour les élèves des deux divisions de la section 
des humanités modernes et comprend un total de dix-huit heures de leçons 
par semaine. Elle est facultative pour les élèves de la section des humanités 
grecques-latines et de la section des humanités latines. Le cours facultatif de 
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flamand <le ces classes comprend un total de huit heures de leçons par 
semaine. 

>> Les écoles moyennes de l'État pour garçons situées dans la partie 
wallonne, comptent trente-six établissements placés sons le régime flamand 
et douze sous le régime allemand. 

>> Dans les écoles moyennes du régime flamand, l'élude de la langue 
flamande est obligatoire el comprend dix-huit heures de leçons par semaine 
pour les trois années d'études de la section moyenne; clans les écoles du 
régi111c allemand, l'étude du flamand csl facultative el comprend en tout 
six heures de leçons données dans les deux classes supérieures. 

,, L'organisation du cours de flamand dans les écoles moyennes de filles 
est analogue à celle adoptée pour les écoles moyennes de garçons. 

» Dans les athénées de la partie flamande, l'enseignement du flamand 
comprend un total de vingt-sept ou ,·ingt-huit heures de leçons par semaine 
pour les sept classes. En outre, les cours d'anglais et d'allemand y sont 
donnés en flamand jusqu'à cc que les élèves puissent suivre un cours donné 
dans la langue enseignée. Les cours d'histoire, de géographie et de sciences 
naturelles sont également donnés Cil flamand, sauf des exceptions partielles 
prévues dans la loi (art. 5 de la loi du HS juin !883). La terminologie des 
autres branches du programme est enseignée simultanément en français et 
en flamand. 

)> Dans les écoles moyennes, les cours de la section préparatoire sont donnés 
en flamand. En section moyenne, ils sont donnés partie en flamand, partie 
en français, de même que dans les athénées de la mème région. » 

* . ,,. 

Désireuse de voir le Gouvernement organiser l'enseignement moyen sur 
des bases plus rationnelles, la section centrale a posé à M. le Ministre de 
l'Intérieur la question suivante : 

cc Le Gouvernement ne croit-il pas utile de modifier l'enseignement donné 
dans les établissements publics, tout au moins dans les écoles moyennes, de 
façon à l'adapter mieux aux. exigences agricoles, industrielles ou commer­ 
ciales de la région et a l'imprégner· de plus en plus d'un esprit nettement 
professionnel? Dans l'affirmative, quelles mesures compte-t-il prendre en ce 
sens? En particulier, pour préparer à l'école normale les futurs instituteurs à 
l'enseignement réorganisé qu'ils devraient donner.» 

Le Gouvernement a répondu comme il suit: 

« Un projet de réorganisation, en ce sens, du programme des éludes des 
écoles moyennes de l'Etat est soumis à l'examen du Conseil de perfectionne­ 
ment de l'instruction moyenne. 

» Aussitôt que le Conseil de perfectionnement aura fait connaitre son avis 
sur le nouveau programme des écoles moyennes, des mesures seront prises 
en vue de préparer des professeurs capables de l'appliquer. » 
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L'article St prévoit une somme de 5,('.)39,064 francs pour le traitement des 
professeurs d'athénées et d'écoles moyennes. 

Oiverses demandes d'amélioration de position ont été formulées par le 
personnel de ces établissements. Afin de les examiner en toute connaissance 
de cause, la section centrale a prié M. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique de lui fournir la statistique des professeurs et des élèves de 
chacun des athénées royaux et de chacune des écoles moyennes du pays. 
Voici les tableaux obtenus : 

A. - État indiquant : f O le nombres des préfets, professeurs, maîtres - et 
surveillants dans chacU1i des athénées royaux; ~0 la population de ces 
établissements au 31 décembre 189 6. 

PROFESSEURS. ÉL'f:VES. 

DÉSIGNATION . .,; SECTIO!'l DES IIUllATITÉS 
DES "' <n ~ Obseroations, :1 •... ::, ~ < ~ ., 

:i ÉT ABLISSEMEN rs. "' ~ ~ ·.; i-, "' . .; ...ï ... ~ ,,. 0 "'"' ,:: 
0.. E:-< :;J ., •.. < 0 ""' •... e-= = •.. ::, <!> i-, t Cf) u·.:: !? 'Cl 0 """' ,__ 0 E:-< 

"" e 

Anvers . • • • • • 1 31, 2 9 46 88 94 GIV 801 • Y compris les _profes- 
seurs de religion, d, 

Malines. . . . ... { ~ 1 4 28 lS3 4 -101 16i dessin et de gymnas 

Brutelles . 39 261 !t3i 
tlque. . . .. 1 3 7 so 157 10 

Ixelles . • • • .. 1 32 1 6 -ID 163 100 232 405 

Louvain .. .. 1 2-2 -1 2 2ti 41 2-f: 1-i9 214 

Bruges . • .. 1 22 1 :l 21 Ml lS 104 168 

Ostende. 1 17 2 3 2:-1 21 •J'l Hil ~:w. 
Gand. 1 'li' 1 ;; 3'.l 121 14 2-2~ 365 .. _., 
Ath 1 17 1 2 21 36 3{ 66 13:i 

Charleroi • 1 27 1 4 :13 97 10 266 373 

Chimay. .. . . 1 18 1 3 23 29 3{ 10'J 169 

Mons. .. ·I 23 2 3 29 1i5 46 196 417 

Tournai . ... . . 1 2'-2 -1 3 21 ~3 -i4 11'2 '.119 

Huy . .. 1 18 1 3 23 l.S!l 5 69 133 

Liégé .. .. 1 :-12 1 6 40 217 1>6 208 -iSl 

Yerviers. .. 1 20 1 3 'l" 45 61 178 28i _.., 
Hasselt . .. . . 1 19 -1 4 25 11) rn 2 81 108 (1) La 7• et la 6• se cet 

fondent arnc la 1,. f 
Tongres. . . ... 1 H 1 2 18 51 4 26 81 la 2• année de l'écol 

Arlon. 
moyenne. 

. - .. 1. 23 1 3 28 42 3 -i12 217 

Namur • .. ' 1 23 1 3 :.>s til 9 1i5 2.1n 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
TOTAUX, 20 469 2/i 78 li!J'.:! 1,li53 1195 3,5:lï 5,101\ 

0 
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B. - État indiquant: 1° le nombre <les directeurs, professeurs de religion, 
réqent«, instituteurs, professeurs ou maitres de dessin, de musique et de 
gymnastique et de surveillants dans lee écoles moyennes de l'État pour 
garfons; 2° la population de ces étœblisse,~enl~ au 31 décembre 1896. 

PJ\OFESSEURS. ÉLhKS. 
DÉSIGNATION ., Professeurs 

.,; 
A .; .,,, 

«i !'.Î A <> des "' . ou maitres de : .., ~ OIJSe, vatwn~. •.. •n •... ,, r>, ::. ·o "' ~c .... ;:, ~ 0 "~ .J ::; ~~ ~ ., 
6 ·-= ~ -< 

tT ABLISSEMENTS. "' v, b~ g "ii cl ,-. ,,_, "'~ "" è "' u" 0 •.. ~Qj ~ ;:j «!c., "' " C. le-< ;;; ,.. (/) ~.., Q 0 •..• "' 
V) O' <=;:, 3 ;o. •... C </l "' .;; ss- :).., - .., :::, <:.) 

<=::i h- "' ;e; ..::, (J) 

.!nvers 1 1 6 12 0 1 1 ::lf'J ~li 160 501 670 (1) En partage • 
Boom. 1 1 3(~) ,, 0 1 1 ':l('l 1:i 60 H-~ 202 (~} Y comris 11111égent spé- 
Lierre. 1 1 3 -~ 0 1. 1 21!) 13 83 210 :m .' ml des angues modernes 

l '} Y compris un régent spé- 
cial de Iatm, Mal.mes .. 1 { 4 1 0 1. 1 1 13 SS 15î 2'!0 

Turnhout, 1 1 i 4 0 1 1 2(1) ,,. 8} 121 20:i 
Aerschot . ... 1 1 ;l l1 0 1. 1 1 11. 39 101 1\0 
Diest . 1 1 4 i 0 1 1 -:.!('} n 98 ':112 3!0 
fiai. 1 1 6 (, 1 1 1 2{') 19 ·139 m1 2ï0 
Jodoigne . 1 1 b 2 0 f 1 :{{') 15 l~~ ~ 11,i 

Laeken l 1 1, (j 0 l 1 2( i) 1~ 1.Q-2 219 321 
Louvam . ... 1 1 4 t, 1 t 1 2(1) lll (,2 194- 2:i6 
Schaerbeek • . 1 1 7(3) 8 0 1 1 2( l) 21 1~3 16a :-H6 
Vilvorde . .. 1 1 i 3 0 1 1 2( 1) -t:3 i3 10 11>2 
Waue. 1 1 7(4} 1- 0 1 1 1 llli 111- 111i 290 (4) Y compris un régent ~pé· 

1 cial de latm et un proies Blankenbei ghe . 0 .1, 0 0 1 1 ~( ') ~ 13 0 l!S seur de 3• latmc. 
Bruges 1 1 4 5 0 1 1 2( '} 1 <l 48 13,1, 1S2 
Lourtrai . 1 0 3 0 0 1 i ~( ') 8 :,s 0 ~8 
Furnes 1 0 3 2 0 1 l { 9 ~3 b3 \)6 

Menin. 1 0 3 2 0 1 { { 9 M 60 H1 
Nieuport . 1 1 3 4 0 1 1 2(1) 1 a 3~ 63 1.03 
Ypres . 1 1 !",15) /4- 0 1 ·l 21 'i 1..5 46 98 14i 
,\lo~t . 1 1 ;, 5 0 l 1 1 I:.b 130 2:1~ :füii 
Gand . 1 0 ':.! 8 2 1 l 2tt i:1 71 -1.88 ':.!59 
Lokeren . 1 1 4 :-l 0 1 t 2(', ·.11.3 118 124- {ï2 
Ninove. .. 1 0 3 0 0 1 t 1 7 ~3 0 53 
Renaix. 1 1 3 4 0 1 { :l{ ') 113 S1 1~~ 206 
Samt-Nicolas 1 1 a 0 0 1 t 1 8 77 0 ri 
Iermonde 1 1 ::1(5) 4 0 1 :1. 2(1) 1..3 84 ·15l'l 239 i5) Y comris un régcnt spé 

cial d'a lcmand Ath. 1 1 4(1J 3 0 1 1 1 1.2 77 36 113 
Beaumont .. i 1 3 2 0 2(1) 1 2(1) 1l.2 ~7 3d 9:-, 
Bmche. 1 1 4 :-1 0 '.:J(l) 1 2(11 11.4 112 Sl 133 

Brame-le-Comte • 1 1 !1 ;1 0 1 1 l t2 8ft Ul 14~ 
Châtelel 1 1 Wl ', 0 ·l 1 2(11 t.1 97 13(i 233 
Freurus . 1 1 ', 3 0 1 1 1 1.~ 64 !fi -100 

Flohecq . 1 1 ':l 3 0 1 1 2(1) tl 8-t 107 iOI 

Fontame-l'Evèquo. 1 1 4 0 0 1. 1 1 9 ·104 0 104 

Gossehes , 1 1 6(') 3 0 '1 1 i -11 1~6 m, 241 

7 
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PROFESSEURS. Él,ÈVES. 
DtSIGNATION 

C) Professeurs 
C) 
l'l C) . .., f .; § des ~ ~.; .,; = ou maitres de , •.. Ob1er11acion&. ::, ..; •.. Co ..; 

"" ~-2 c=; c., " 0 0 - -t E ;; -t s ·::::. f: 
tTABLISSEMEl'iTS. '-' "-"" C, -~ "' ~ . 

... .. 
lai:> -5 a 0 <> "' 0 ., ~~ <.> :.-- ::, ,::: ..,,.. ... •.. /:t:. ., •.. ·.; cr c~ \-- .s so s: i5 0 •.• " •.. 

t. ~ U) ~ -~ 8 O" ü ,a. 
0 ~t.;:: '-' ::a <.!) ·n 

1 1 4 2 0 1 1 ·1 H 35 lS6 91 

1 4 6[') 3 0 -1 -1 2(j) 15 185 59 24-2 

1 ·I 5t6, 0 0 ·I 1 1 -10 128 0 128 (6) Y compris 2 régents de 

121 214 
langues modernes. 

1 1 3 3 0 -1 -1 2(1) -Il! 81 

1 -1 4 2 0 -1 -t 2(•) 12 31 33 70 

-1 -1 6:') 3 0 -1 t 1 14 16:J t02 265 (1) Y compris 1 maitre de 

1 -1 3 4 0 ·I 1 12 78 150 
langues modernes. 

1 72 

1 1 4 2 0 1 1 1 H 51 46 01 

-1 -1 4 4 -1 1 1 2(•) -15 02 120 212 
-1 1 3 2 0 -1 1 2(1) H ,jS 63 111 

1 1 4 4 0 1 1 211) 14 78 57 _135 

-1 1 4 3 0 1 1 2{') 1:1 94 1~ 219 

1 1 6'~) a 2 1 1 1 16 59 61 -120 (B) Y compris 1 régent 
d'humanués- 

1 -1 l>["J 3 2 1 1 2(1) -16 143 M , 202 En outre, 7 professeurs à 
la section latine annexée 

1 1 w; 4 1 1 1 2t') 16 141 90 231 à !'École moyenne. 

1 1 4(•) 15 0 1!(1) 1 1 H, 61 200 267 

1 1 5!'1) 3 0 -1 1 2(1) 14 164 76 240 

1 1 4(!) 4 0 -1 1 1 -13 69 11i3 21!2 

1 1 4 4 0 1 1 2(1i H 62 211 273 

1 0 5(:l) 5 0 1 1 { 11 ·116 109 2211 

1 1 4 5 0 2(1) 1 1 15 HO 232 :v.2 

1 1 4 3 1 i { 1 13 84 130 214 

1 0 2 1i 0 1 1 1 11 94 209 302 

1 1 2 3 0 1 1 1 10 66 HO -176 

1 1 4(•) 4 0 1 1 2(") 14 ü1 121 118 

·1 ·I 2 4 0 1 1 1 11 '213 1':.!1 147 

1 1 4 2 0 1. 1 3(1) 13 18 44 1':.!2 

1 1 3 2 0 1 1 1 10 M 70 134 

1 2 a,~ 2 0 2(') 1 1 12 34 48 82 

1 1 4(~! 0 ·1 1 1 2(1) 11 3,1 0 35 

1 1 ,i(") 3 0 1 1 '2(11 13 70 121 191 

1 2(9) 3ltl 1 0 1 1 1 10 l>l> 30 8.'S (9) Dont 1 suppléant. 

1 0 ~(') 0 0 t ·1 1 6 36 0 36 

1 0 4(') 0 0 1 1 1 8 40 0 40 

1 1 4(') 2 0 1 2(1) 1 12 39 36 11> 

1 1 3(~) 0 0 1 1 1 8 48 0 48 

1 1 3 3 0 1 -1. 1 H 47 32 79 

{ 1 :i(•) a 0 1 t 1 11 6~ 53 H6 

j 1 3 2 0 1 1 1 -10 25 27 1>2 

1 1 4 3 0 1 1 2(1) 13 101 109 210 

1 0 3 0 0 t 1 1 7 88 0 88 
- - - - - - - - -- -- -- -- 

• 69 303 2411 12 83 79 l~i 990 62-H 1511 1.3182 
; ! 
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C. - itat indiquant: 111 le nombre des directrices, professeurs de religion, 
régentes, institutrices, maitresses d'ouvrages manuels, surveillantes, pro­ 
fes,eurs ou maitresses de dessin, de musique el de gymnastique; 2• la popu­ 
lation au 31 décembre de ces établissements. 

- 
PltOl-'ESSEUI\S POPULATION 

• au 3i déc. -1896. 
Dt51CNATION 

. ,,, .,. .; Professeurs . 
des ~ ~ ~ ~ i i ~ ~ ou rnaltresses de : = ._; ., -~ Olueruaüons, 

·5 ;:~ = ·,; ~ f ~ 1---~--,--1 .g g ._g ~ -< 
tTABLISSEblENTS. g ~f ], _g _;:;; -~ ,:; ~ J. . ..i g ;;> i :0 l; 

-~ Loo g: Ü) .!:.0 i:: "ü;i 0- ~ ~ < rJ) f::: tl.).g- E--4 
o a..--c ~ ,.~ ~ ~ ~~ s .. =" E - a 

i=- ::ii ~- ~ 

Boom . . , • . . . i 1 3 -t O O 2(1} t ~li') H 43 121 -110 (1) ED partage. 

Lierre • . • • . • • 1 1 3 4 O O ,t -t 2(1) -t3 W 16-l 211 

Malines • • • • • • t t 6 S -1 0 1 -1. 3:11 23 -1.07 22lS 332 

Bruxelles . . . . • . 1 1 lf,{tJ 15 -1 0 1 t 2: 1) 21 132 93 223 lt) y compris 8 
. gentes des co 

Diest . • • • • • • 1 1 3 3 { 0 t -t 2(1) 13 66 !60 226 supérieurs. 

Ixelles . • . • • . . t -1. 8 -'t -i O 1 -1 2(1) '.19 42 125 161 

Laeken. . • • . • • 1 { 3 6 1 0 1 1 2(11 16 34 Hl ·l.7ti 

Louvain • • • • • • 1 1 3 1 1 0 1 1 2(1/ 1T 53 213 266 

~lolenbeek-Saint-Jcan 1 ! 3 3 1 0 1 1 1 12 42 10-2 Hi 

Schaerbeek • . . • . 1 i 8{1i 7 1 0 i 1 2,1) 22 HO 101 :-!01 (~) Y compris 1 
gente des cours Tirlemont. . . . . • i 1 4 4 1 0 i 1 '.:l('I 15 49 135 184 périeurs. 

Wa,rc . . . . . . 1 1 3 li ':.!(1) 0 1 l 2111 16 40 101 1 '.1 
Bruges. . . • • f O 3(3) 3 1 0 1 1 2(1) 13 ta 95 H9 (SJ Non compris I p 

fesseur de Iitté Nieuport . • • • • • 1 -f 1 3 2(1) 0 l 1 1 IO 28 49 71 ture, 

Alost • . . • i ,f 3 :; 1 0 1 1 2(1) 1:.i 58 1:3'.! 190 

Lokeren • . . . • i 1 2 4 3(1) 0 1 1 2('l •15 ~2 75 96 

Termende, . . 1 1 2 3 1 O 1 1 2(1) 12 3(; 89 12.'i 

Ath . . . . . . • • 1 1 3 4 1 0 1 1 2(1) 14 44 10:3 14-1 

Beaumont, • . . . • 1 1 3 0 0 0 1 1 1 8 39 0 39 

Charleroi . . . . . • 1 1 li 7 i O t 1 2('l 20 s;; 19?:i 280 

Jumel . • . • • • • 1 1 3 3 2(1) 0 1 1 1 13 49 92 140 

La Louvière . . . . . 1 1 2 4 0 0 1 1 2( 1) l 2 36 60 !J6 

Mons • . . . 1 i ., i O O 1 1 1 14 86 78 1ti4 

Pecq • • • . . • 1 1 3 0 t O 1 1 1 9 63 0 63 

Péruwelz . . • . • . 1 1 3 3 2tl) 0 -1 1 2(1) H 18 89 167 

Tournai . • • • • 1 1 6 't('l 0 0 1 1 1 13 39 70 109 (•) Y compris 1 n 
tresse d'allernan Huy. . • . . . • . 1 1 4 5 0 0 1 1 2(11 15 106 63 169 d'anglais. 

Seraing. . . . . . . 1 1 3 3 1 0 1 1 1 12 10 62 132 

Verviers • . • • . • 1 o 5 8 2(1) 1 1 1 1 20 1.34 216 3?:i'.I 

Hasselt. . • . . . • -1 1 3 1 O O 1 i 21') 16 36 167 203 

Arlon . . . . . 1 2 4[!) O 1 0 1 1 1 H 5G O ü6 (5) V compris I p 
fcsseur d'anglais Andenno . . . 1 1 3 2 O O 1 1 1 10 33 68 101 

Dinant . . . • . . • 1 1 3 O O O l 1 1 8 23 0 23 

Namur. . . • . . 1 0 •i ti o O 1 1 1 1a li7 116 1.73 
--- ------------- 

ÎOTAUX. 3~ ~ 136 137 30 1 31i 31 1:16 49ti 2,00(1 3,ti98 li,604 
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li résn lt~ d(> ces renseignements que les athénées de l'État comptent ?>92 pro­ 
fesseurs pour ~~ï015 élèves, soit i professeur pour environ tO élèves; les 
écoles moyennes pour garçons, 990 professeurs pour f 3,782 élèves, soit { pro­ 
fesseur pour f4 élèves; les écoles moyennes de filles, 49~ professeurs pour 
~,60i élèves, soit i professeur pour environ ! 2 élèves. 

Mais il est à remarquer que les écoles moyennes comprennent, presque 
toutes, des écoles primaires annexées. Or,- la section centrale qui a examiné 
le projet de Budget pour i89?:i le faisait déjà observer - cet enseignement ne 
doit pas être à la charge de l'État : il incombe aux communes. Et l'on constate 
que les élèves de ces écoles sont beaucoup plus nombreux que les élèves des 
écoles moyennes proprement dites. La proportion renseignée pour les écoles 
moyennes est donc surfaite. 

D'autre part, la moyenne générale est infiniment réduite pour certains 
établissements. Citons les athénées de Tongres, Hasselt, Ath, Chimay et 
Malines, où se rencontrent respectivement !8 professeurs pour Si élèves, 
2~ professeurs pour f 08 élèves, 21 professeurs pour i53 élèves, 15 profes­ 
seurs pour 169 élèves., 28 professeurs pour t64 élèves; et nombre <récoles 
moyennes. 

Dans ces conditions, s'il convient d'assurer à certains membres du per­ 
sonnel des améliorations de position, il est aussi du devoir du Gouvernement 
<l'examiner si les établissements de l'État ne comptent pas souvent un nom­ 
bre exagéré de professeurs ou régents el s'il n'y a pas lieu de réduire ce 
nombre au strict nécessaire. 

" .. .. 
A l'article 82 du Budget figure un crédit de 4,000 francs: libellé comme 

suit: 

Athénées ou collège~ royaux: Sections industrielles et commerciales ; [ré­ 
quentation des cours <le l'Institut supérieur de commerce à ,1m,ers. 

Interroge sur la portée de cet article du Budget, le Gouvernement a 
répondu comme suit : 

<< La totalité de l'allocation de 4,000 francs sert à allouer des primes de 
500 et de 600 francs en faveur d'élèves de la section industrielle el commer­ 
ciale des athénées royaux, qui, après avoir obtenu le diplôme de sortie insti­ 
tué par le règlement, fréquentent les cours de l'Institut supérieur de com­ 
merce à Anvers. La prime de 600 francs est uniquement réservée aux élèves 
peu fortunés. 

)) Ces primes ne peuvent être allouées qu'à des élèves de nationalité belge. 
» Le but de celle allocation est de développer et d'encourager l'enseigne­ 

ment dos sciences commerciales.» 

Si tel est l'objet de l'allocation, ne conviendrait-il pas de libeller l'article 
dans d'autres termes, en disant, par exemple : Subsides aux élèves fréquen­ 
tant les cours de l'Institut supérieur de conwicrce à Auoers. Pareille rédaction 
définirait mieux le but <l'un crédit dont la section centrale approuve à tous 
égards l'existence. 

* 
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L'article 88 du projet de Budget prévoit un crédit de t~'2,t~? francs pour 
traitements de disponibilité des membres du personnel administratif et 
enseignant des établissements normaux. 

Le Gouvernement a donné au sujet de ce poste les renseignements que 
voici : 

« Il y a 68 traitements de disponibilité comportant une somme totale de 
fr. !20,006 ISO, savoir : 

Athénées royaux, f O traitements 
Écoles moyennes de garçons, 24 iu. 
Écoles moyennes de filles, 52 id. 
Sections normales, 1 id. 

• fr. 50,0,t ,, 
,H,064 50 
l8,i2f » 

800 » 

ÎOTAL • • fr. f 10,006 fSO 

» La différence entre cette somme et le montant du crédit est destinée à 
faire face aux éventualités de l'exercice; tout fait présumer que la totalité du 
crédit sera absorbée en -f 8971. 

» Les titulaires en congé pour maladie conservent la jouissance de leur 
revenu d'activité, sans réduction. C'est un principe auquel il est rarement 
fait exception. 

,> Les indemnités revenant aux suppléants, du chef du remplacement pro­ 
visoire des titulaires en congé pour maladie, sont imputables sur le crédit 
prévu au Budget pour le service ordinaire des établissements d'instruction 
moyenne de l'Etat. 

)> JI a été payé, de ce chef, en f 896 : 

Dans les athénées royaux . . 
Dans les écoles moyennes pour filles . 
Dans les écoles moyennes pour garçons . 

Soit une dépense totale de 

. fr. i0,808 j9 
!2,578 88 
f 7,449 89 

. fr. 40,637 06. » 

La section centrale appelle l'attention du Gouvernement sur l'importance 
de ces chiffres, en le priant d'examiner si dans tous les cas l'élat de maladie 
est légalement et efficacement constaté. 

* • • 
Enfin, l'article 90, le dernier du chapitre Xll, a donné lieu à une demande 

de renseignements à laquelle M. le Ministre de l'Intérieur et de l'[nstruction 
publique a donné satisfaction comme suit : 

« La bibliothèque d'ouvrages d'histoire et de philologie à l'usage ~e~ pro­ 
fesseurs de l'enseignement moyen, se lrouve au Ministère de l'Intérieur et 
de l'h:1struction publique. 
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» Elle a été créée en f 879, en vue de permettre à ces agents de continuer 
leurs études el d'augmenter leurs connaissances. 

» li faut bien le reconnaître, la bibliothèque ne rend pas les services qu'on 
en a attendus : le nombre de livres demandés en prêt est insignifiant. 

En {892, 7 professeurs ont demandé en tout 23 ouvrages; 
,, {893,5 n » Iû ouvrages , 
• !894, 7 » >> ~9 ouvrages; 
» t 89~, ~ » >> t 7 ouvrages; 
» f 896, 6 » >> HS ouvrages. » 

En présence de cette réponse, la section centrale n'hésite pas à proposer 
à la Chambre la suppression d'un crédit dont l'inutilité est manifeste. 

CHAPITRE XIII. 

ENSEIGNEMENT PI\IMAIRE. 

Le projet de Budget prévoit pour la construction, l'acquisition, l'améliora­ 
tion et l'ameublement de maisons d'école, un crédit de f0O,0OO francs ù 
l'ordinaire (art. {02) et un crédit exceptionnel de 600,000 francs : art. t {7). 

La section centrale a posé, au sujet de ces crédits, la question suivante au 
Gouvernement: 

« L'article t02 prévoit un crédit de t001000 francs pour construction, 
amélioration et ameublement d'écoles, et l'article t t7 prévoit 600,000 francs 
pour le même objet. Les crédits demandés sont-ils épuisés chaque année? » 

Voici la réponse obtenue : 

« L'article {02 est libellé comme suit : 
» Construction, amélioration et ameublement de maisons d'école primaire 

frais de surveillance et de contrôle; frais de confection de meubles el de plans­ 
types. » 

,> Les mots en italique ne sont pas reproduits à l'article H 7, 
» Ce créd il de i00,000 francs a toujours fi~uré aux Budgets ordinaires; il 

est affecté au paiement des frais de surveillance et de contrôle, et à l'alloca­ 
tion de subsides pour des travaux urqent« dont la dépense 1ie dépasse pas 
2,000 francs. 

» Aux termes des instructions, la surveillance et le contrôle des travaux 
scolaires effectués par les communes avec le concours Iinaucier de l'ÉlaL, sont 
dévolus aux conducteurs des ponts et chaussées; les frais a résulter de cette 
surveillance et de ce contrôle sont à la charge de l'Etat. 

» Mais il n'y a pas seulement les travaux d'une valeur do 2,000 francs à sub­ 
sidier; il y a aussi les constructions nouvelles, les agraudis5ements, les a ppro- 



[N° t!O.J 

priations, les ameublements qui donnent lieu à des dépenses beaucoup plus 
importantes. 

» Il n'est pas possible d'allouer aux communes l'intervention ordinaire de 
l'l!'.tat au moyen d'un crédit aussi peu élevé. 

,, Un crédit spécial a donc été sollicité chaque année des Chambres législa­ 
tives et porté au /ludget des dépenses sur ressources extraordinaires. 

,, Depuis ~ 89t>, ce crédit extraordinaire figure au Budget ordinaire sous la 
rubrique : Dépenses exceptionnelles. 

D Les crédits de 600,000 francs votés pour {895 et t 896 ont été répartis dès 
le 20 septembre t 89a entre toutes les communes ayant droit aux subsides de 
l'État pour des travaux effectués ou projetés antérieurement à celle dale et 
qui avaient dû être ajournés faute de ressources suffisantes. 

,. Cette répartition s'est faite sous forme de promesse d'intervention. 
» Depuis le 20 septembrei.895, le Gouvernement s'est trouvé dans la néces­ 

sité de refuser provisoirement lou le promesse de subside pour de" travaux 
dépassant 2,000 francs; ceux inférieurs à ce chiffre ont continué à être sub­ 
sidié- sur la partie du crédit ordinaire qui n'avait pas été engagée. lmmé­ 
cliatement après le vote du Budget de J897, le crédit de 600,000 francs 
demandé à l'article H 7 sera également engagé: il est, dès à présent, loin 
d'être suffisant pour subsidier tous les projets examinés par le Gouvernement 
depuis t 89~ et pour l'exécution desquels la plupart des communes attendent 
une promesse formelle de l'Etat. 

» La responsabilité de l'État en matière de constructions scolaires n'est 
plus engagée que jusqu'à concurrenc_e des crédits votés. 

» Ces crédits sont régulièrement dépensés chaque année. ,, 

Cette réponse a déterminé la section centrale à proposer à la Chambre de 
fusionner en un seul poste les deux crédits demandés, en portant à 
700,000 francs l'allocation de l'article ·102. 

Des dépenses que le Gouvernement prévoit devoir se reproduire annuelle­ 
ment, dans des limites supérieures même aux ressources prévues, ne sont pas 
des dépenses exceptionnelles, mais bien des charges ordinaires, devant 
figurer comme telles au Budget ordinaire. La fusion proposée se justifie donc 
à tous égards. 

* • • 
Étonnée du chiffre élevé du subside prévu à l'article t 08 du projet de 

Budget, fa section centrale a demandé au Gouvernement quel est le nombre 
d'instituteurs en disponibilité d'emploi ensuite de l'application de la loi de 
{ 884 el quelle est leur profession actuelle? 

Le Gouvernement a donné la réponse suivante : 

« Il y avait, à la date du {er mars f897, 473 instituteurs en disponibilité 
par suppression d'emploi, jouissant d'un traitement d'attente. 

1> Dans ce nombre, 448 ont été placés dans cette position sous le régime de 
la loi de i884. 
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» Parmi ces448 membres du personnel enseignant en disponibilité, l?Soccu• 
pent des fonctions rétribuées dans l'enseignement primaire ou dans une 
administration publique, et jouissent d'un supplément de traitement pour 
parfaire leur traitement d'attente initial, savoir : 

1 est instituteur d'école adoptée; 
5 sont inspectrices déléguées des travaux à l'aiguille dans Ies écoles pri- 

maires de filles et les écoles primaires mixtes; 
i est préposé des douanes; 
7 sont sous- instituteurs dans des écoles communales; 
5 sont institutrices dans des écoles gardiennes communales. 

,, Les autres agents en disponibilité n'exercent aucune profession.» 

La section centrale demande au Gouv<•rnrment de rechercher les mesures 
à prendre afin de réduire le plus promptement possible 1<1 nombre encore 
considérable des traitements J'attente alloués par application <les disposi­ 
tions de la loi de t884 li est difficilement admissible qu'après treize années, 
les intéressés n'aient pas eu l'occasion soit d'obtenir une position nouvelle, 
soit de se créer une situation leur permettant de se passer d'un traitement 
d'attente. Sans doute, des exceptions peuvent exister, mais le nombre dE>s 
traitements alloués à ce jour doit être diminué. 

* " . 
La section centrale a voulu se renseigner sur le point cle savoir quels 

sont, au point de vue de l'enseignement de la religion, dans les communes 
où l'enseignement religieux n'était pas donné sous le régime de la loi de {879, 
les effets des lois de {884-189~. A cet effet, elle a prié le Gouvernement de 
lui dire : 

« Quelles sont, parmi les écoles primaires où l'enseignement religieux 
n'était pas donné sous l'empire de la loi précédente, celles où il ne se donne 
pas encore maintenant et quelle est l'importance de leur population scolaire? 
Quelles sont les causes de celte situation et combien d'élèves sont dispensés 
de cet enseignement? » 

Les tableaux ci-après renseigneront la Législature à cet égard ~ 
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A. - Relevé indiquant, à la date du 51 décembre 1896: a) les écoles pri­ 
maires communales où l'enseignement de la religion et de la morale 
n'est pas donné; b) le nombre de classes composant ces écoles, c) la 
poulation scolaire de ces écoles. 

.; DÉSIGNATION NO~IBRE z Motifs pour lesquels .. ~., ] - •..•. <"- l'enseignement de la religion et de la morale ""' ..:.!: 
des des des des :::,0 : ""'"' o"' n'était pas donné. ;z; Provinces. Communes. Écoles Classes. "- 

1 Anvers. Anvers . .. 41 411, 18,831 ~ 

~ Brabant. Bruxelles 19 361 ·12,,\':!0 

3 - Ixelles . H H1 4,67-i 

• - S'-Gillcs. .. 6 82 3,697 

5 - lnderlecht . . 7 61 a,016 

6 - Molenheek-S•-1can 9 85 -i,3f6 

7 - S •-Jos5e- ten-Noode j 5.'> •.•~ l 
8 - Schaerheck . u 104 4,301. 

9 - Laeken • .. 2 20 ·1,330 

iO - Tubize . .. 2 l) 3:S6 

H Hainaut. ChQrleroi 6 36 ,,, 
1·1 

i2 - Gilloy. B 20 \?) 

! 
i3 - Lodelinsart . 4 -lû 

''° ( 
'.14 - Mons. H se i,865 

Hi Limbourg. Hasselt . i 1 rn 
(llameau Godscheyd) 

i6 Luxembourg. Gérouville . 2 4 83 

-17 - Mussy-la-Ville. 1 1 32 

18 Namur. Mariembourg • 1 1 3ll 

e 

e 

es 

r 
5 

es 
1 

(A) Le 31 janvier 1897, l'enselgnemcnt religieux était donné a l'école n• 8 (Ixelles-centre) et aux écoles du hameau de 
Bcendael, par le curé de la paroisse. Il est question de l'organiser aussi aux écoles li, 6, 7 (paroisse S•-Boniface). Pour les 
au Ires paroisses, le clergé n'a pas répondu à l'invitation du collège échevinal. 
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B. - Communes possédan: des écoles primaires communales dans lesquelles, 
sous le régime de la loi de 1884, l'enseignement religieux -n'était pas 
donné et dans lesquelles il n'était pas encore donnéau31 décembre 1896. 

1• Anvers. - 2• Bruxelles. - 5° Ixelles, - 4° S'<Gilles (Brabant). - !S• S'-Josse-ten­ 
Noode. - 6° Schaerbeek. - 8° Chnrlcroy. Dans cette dernière commune, les délégués 
n'étaient pas nommés i, la date du 51 décembre l89û, lis ont été nommés depuis. 

Aux huit communes ci-dessus dénommées, dans le, écoles desquelles l'enseignement religieux 
n'était pas donné sous le régime scolaire de 18tl!.-, il faut ajouter les communes de : Meerhout, 
Staden, Yivcgnies, Lamorteau et Sommethonne. • 

Dans les écoles de ces 5 dernières communes, l'enseignement religieux est actuellement 
organisé. 

Il résulte de ces relevés que le nombre d'enfants ne recevant pas, dans 
les écoles primaires communales de certaines villes, l'enseignement religieux, 
est considérable. La section centrale appelle sur ce point l'attention spéciale 
du Gouvernement. Elle lui demande de rechercher si les dispositions légales 
relatives aux dispenses sont toujours observées et si les demandes de dis­ 
pense sont régulièrement faites et signées par les parents. Des abus à cet 
égard sont signalés par divers membres; le Gouvernement voudra se 
renseigner et tenir la main à la rigoureuse observatio": de la loi. 

"' . ,,. 

Un membre signale que les tableaux relatant les épisodes principaux de 
l'histoire sainte ont disparu dans les classes de certaines écoles el demande 
que ces tableaux restent compris dans le matériel des écoles. 

Le même membre critique une circulaire envoyée le jer février !896 aux 
administrations communales et admettant que celles-ci ont le droit, moyen­ 
nant préavis d'un an, de retirer aux écoles adoptées les bâtiments d'école dont 
l'usage leur avait été concédé. Il estime que si des écoles ont été adoptées, 
avec stipulation de jouissance, pour un temps donné, des bâtiments scolaires 
de la commune, celle jouissance ne peut être enlevée aux ayants droit avant 
l'expiration du terme du contrat d'adoption. La section centrale appelle 
l'attention de M. le Ministre de l'Intérieur sur cette observation. 

• • • 
Enfin, lu section centrale a prié le Gouvernement de lui dire dans quelles 

conditions se donne l'enseignement du flamand dans les écoles primaires du 
pays, notamment dans les écoles de la Wallonie. Les tableaux ci-après con­ 
tiennent les renseignements transmis à la section centrale par M. le Ministre. 
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A. - . RELEVÉ NUMÉRIQUE 

) 

le français ; 
i0 Des écoles primaires publiques dans lesquelles la {an911e r11a.ternelle est le flamand; 

l'allemand; 
2- Des écoles dans lesquelles on enseigne une seconde t«m_que. - Situation au 

51 décembre l896. 

Étlele.8 primaires co.wnn■nalea. 

LA1'iGUE MATE.HrŒLLE SECUNIH: 1,.\ NGUE 
M.MBRE ( branche obligatoire], (hnmcbc fa cullati 1'C). D~SIG.NA110N . 

lolAI des écoles ,,, ._; -0 
<IÏ ..; ! -è des rirnaires IIU· ·;; "' ~ ·c=: ~ Q 

"" üques. <> "' E "' 5 Oburvatio11•. "" ::: ~ e IIESSOIITS D'INSPECTION ~ iô ~ "" ~ (Écolesd~gar- 
... ;;;: ~ r;:: r.:: "" --: 

PRINCIPALE. çons1 de hiles 
et mixtes.) 

NOIIBIIE DES ÉCOLES. NOllllllE DES t-cous. 
t, i!. 3, 1 4 1 ~- 6 1 L 1 S. 9. 

1 .&:uers . . . -128 ) 128 • so ) ' 
Malines. . . 128 ' i28 • 62 • . 
Bruxelles . . . 2W 64 192 • 159 û4 • 

. Loµvain. . 387 2:28 159(1) • 107 !S . 
Brures . 133 , 133 . {32 ,. 1 

Co11rtrai . 94 ,f~ 79 " 70 .fj . . 
Alost. 1\!1î 1 195 . {34 • ,, 

Gand. . . . i45 3 142 J 125 1 ,, 

Charleroi . . 3118 3~8 " • • ~ 1 

Mons . 32~ 3:H('l ', ) 4 fO 2 

Tournai. :l7:i 2"'' • ~l . ltJ " > • 
Huy . . . 880 365 Hi . 15 • , 
Liège . . 33-1 310 6 16 21 ï j2 

lluselt. i.44 13 131 . IH • " 
Arlo11 2.'>0 189 . 61 &! . 2 

Marche. 233 230 • 3 3 • • 
Dioa11l • 2.'!5 2315 . • . :1 • 
Namur. . . . 309 309 ' • l ~ ,, 

e 
i: 
lt 
et 
·2- 

l­ 
lÎ· 
fé- 

¾O 
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B. - RELEVÉ NUMÉRIQUE 

l le français ; -t• Des écoles primaires publiques clans lesquelles ln langue maternelle est le flamand; 
l'allemand; 

i• Des écoles dans lesquelles on enseigne une seconde langue. - Situation au 
51 décembre -t 896. 

Éeole• primaire" adoptées. 

1 
LANGUF: MATERNELLE SECOND!<: LANGUE 

NO~IBRI!: (branche obligatoire). (branche facultative). DESlGNA'flOl'i 
total des écoles ,,, -= -,;;i ,,; .,:; 

des primaires pu- :::: ·;a <= ;;, ·;;, ~ "' bhqucs ...,. "' ,:: '-' E Ubserva1to111. s:: a l! "' a "' llt:SSORTS ll'INSl?ECTION "' "' "' ~ (Écoles de ~ar- ~ ïi: <. ~ ◄
PRl/iCIPAl,t:. çons, de h les 

et mixtes. NOllllRI:: 1/t:S ECOLl::S. NO:!IBIIE or.s scoi.es. 
1. t. 3. 1 .. 1 , . 6. 1 1. 1 s. 9. 

An,ers . . 7:i • 73 . 1ti . • 

~alines. !12 . 92 " 
,,- > • ~· 

Bruxelles • . :;2 2 :;o . 30 2 . 
Louralu. !,tj 20 36 • 23 1 • 
Bruges • IH . 14i J 138 . » 

Courtrai 151 i3 138 " -1.23 2 . 
Alost. . 160 ) 160 ) 118 . • 

Gand . 124 1 123 • 10i 1 . 
Charleroi . 34 34 Il )) " . " 
~Ions :W 27(1} 2 Il 2 a . 
Tournai. 3~ 3-l • l . 1 IJ 

Huy. 20 ·19 1 . -1. , 
" 

Liège 2:~ 20 1 2 3 2 J) 

Hasselt . HiO 2 158 • -1.02 " , 

Arlon . 42 :J6 J) 6 6 • J) 

~!arche. 51 51 J » • ) J 

Dinant • \-¼ .'t4 1 ) • • • 

~amur . 7:2 72 • ) , 1 , 

i- 
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C. - RELEVf NU~IÉRIQUE 

l le'fra11çais; 
1 • Des écoles primaires publiques dans lesquelles la ·langue maternelle est le flnmand; 

. l'allemand; 
2• Des écoles dans lesquelles on enseigne une seconde lat19u.e. - Situation au 

31 décembre 1896. 

Éeole• prlmialre• prhéeN l!IDb•ldlée■. 

LANGUE &IATERNELU: SECONDE LANGUE 
NOllBRE (branche obligatoire). (branche facultative). DtSIGNATION 

teral des écoles .,; 'Ô -é rr. -= -é 
des &r_imaires pu- â C ·;; C ·g. C .., 

üques. ,.., « a .., e Obserl!ario1,.,. C E E Rl:$SORTS D'll(SPECTIO~ .., "' ~ " .. .!:! 
1tcoles de~ar- 

.. ;;: ~ ... E;:; < :.. ;.. 
J>Rl!ICIPAI.E. r,ons. de li ltS 

et mixets) liO!IIIRE DES ÉCOl,ES. !'IOIIBRE DES ÉCOLES. 
t. 1. 3. 1 .. 1 !l. 6. 1 ,. 1 a. 9. 

1 
30 ~H Ao,ers. . 

• 1 
so • • • .. 

Malines 3 1 3 1 1 • . 
Bruxelles. . 65 24 41 • 31 22 " 
Louraln . . . 69 42 27 • ·!8 ♦ , 

Bruies. . . . . . . ~ • ~ . 6~ • . 
Courtrai • . . ss 12 43 • 37 3 1 " 1 

Alost :JS . 38 > 31 . > 

Gand . . . . 57 . 1,7 • 5-'t • • 
Charleroi . 78 78 • • .• . • 
Mons . . 0:4 o:wi . ) " 6 ) (') Dans i école le 0a 

. rnand est la'langue vébi 
Tournai 49 -\.9 2 

culaire au degré infé . ) " . . rieur. 

Huy. . so 48 2 Il 2 J • 
Liégé • • . 6j &I . i l a 8 

Hasselt. . . . ti » ~ • 21 • 1 

Arlon • . . . 34 33 • 1 i • i 

Marche. . 23 23 . • . 1 • 
Dlnanl. 21 !H • • • i 1 

ftamur. . lS'l! IS2 • • • 1 • 
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Le chapitre XIV et les crédits de la deuxième section ont été ensuite votés 
sans observations, et c'est à l'unanimité de ses membres moins une abstention 
que.sous le bénéfice des observations ci-dessus, la section centrale a l'honneur 
de proposer à la Chambre l'adoption du projet de Budget pour .f 897. 

Lt Rapportm.ir, 
A. UGY. 

Le Prhident, 
.B- Gaoaau SNOY. 


